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LA MORALE 

CHAPITRE PREMIER — LA. UBERTÉ 
1* Lai loi* blalM (I* la natara. 

Le soir, quand le soleil se couche deirièie les 
coteaux et que la nuit commence a envelopper la lerre, 
si quelqu'un vous disait, mes enfants, que vous ne 
reverrez plus cette clarté qui s'en va, ou que tout 
au moins vous n'êtes pas certains de la revoir le 
lendemain, à votre réveil : vous' souririez, n'est-ce 
pas, et penseriez qu'un mauvais plaisant veut se 
moquer de vous? 

Ibus les soirs, le soleil et la lumière disparaissent 
pour faire place aux étoiles, si la nuit est claire, ou 
à l'ombre, si elle est obscure ; tous les matins, lumière 
et soleil reparaissent et brillent comme la veille, à 
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moins que les nuages ne viennent en diminuer pour 
nous l'éclat. Cela s'est passé hier, avant-hier, il y a 
un mois, un an, un siècle, vingt siècles, depuis que 
l'homme est sur la terre, et cela ne changera pas. 

Supposez qu'on vous réplique : « Qu'en savez-vpus? 
De ce qu'un fait a eu lieu toujours, pouvez-vous 
conclure qu'il ne manquera jamais? Ne peut-il pas se 
produire des exceptions? Qu'est-ce qui vous assure que 
cette prodigieuse machine qu'on appelle le ciel ne se 
détraquera pas? Pourquoi les astres ne se mettraient- 
ils pas à suivre une autre route que celle où ils se 
sont tenus jusqu'à présent? Pourquoi la vitesse du 
mouvement de la lerre autour du soleil ne dimi- 
nuerait-elle pas ou n'augme«terait-elle pas, au cas où 
notre globe s'éloignerait ou se rapprocherait du centre 
de sa course? > 

A cette objection, mes enfants, votre bon sens 
répondrait, sans avoir besoin de cansulter la science, 
que nous n'avons pas à nous préoccuper de la possi- 
bilité de parails changements, car la nature obéit à 
des lois fixes, auxquelles les astres ne sont point 
maîtres de se soustraire, ce qu'on exprime en disant 
qu'elles sont Immuables et fktale». {Vimmuable, 
c'est ce qui ne change pas; la fatalité ou nécessité, 
c'est ce qui s'impose à quelque chose ou à quel- 
qu'un de manière à empêcher toute résistance pos* 
sible.) 

Et ce ne sont pas seulement les astres, ce sont tous 
les êtres de la nature, les minéraux, les plantes, lesani- 
maux qui suivent ces lois. Ainsi il est nécessaire que 
la pierre lancée en l'air retombe sur le sol, que l'arbre 
pousse et grandisse en terre (si rien ne vient contrarier 
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sa végétation), que le cheval meure, comme le poisson 
et l'oiseau, etc. 

Une règle fixe gouverne toutes choses, et l'on peut 
affirmer que, les mêmes conditions étant données, les 
mêmes faits se reproduiront toujours. 

C'est sur la confiance de l'esprit humain en cet 
ordre du monde qu'est fondée la science, qui nous - 
fait connaitre les objets, non comme ils sont passagè- 
rement aujourd'hui ou demain, mais comme ils sont 
toujours par nature et par nécessité. 

Dans l'antiquité, on représentait la Fatalité sous la 
figure d'un vieillard aveugle, le Destin, tenant dans ses 
mains un grand livre où sont écrits d'avance tous les 
événements qui doivent se produire dans le monde. 
Maintenant, on ne croit plus que la fatalité soit une 
personne : on sait que c'est une Loi, ou plutôt un 
ensemble de lois qui règlent la marche de la nature. 

Encore ce mot loi peut-il prêter à erreur; il ne 
s'agit pas d'une loi comme celles que font les députés 
et les sénateurs, et qui sont inscrites dans des codes 
(la loi sur l'instruction primaire, par exemple, ou la 
loi contre l'ivresse). Ici, la loi c'est tout simplement 
la manière conatento dont les choses se pas- 
sent dans nn oerC^n ordre. 

Ainsi, c'est une lot que les corps s'attirent les uns 
les autres, les plus gros entraînant les plus petits 
(voilà pourquoi la pierre que nous lançons en l'air 
tombe à nos pieds, pourquoi tous les objets pesants 
sont retenus sur le sol ; la terre les attire). Cest 
une loi qu'un corps plongé dans l'eau pciil une partie 
de spn poids égale au poids de la quantité d'eau qu'il 
déplace en y entrant (voilà pourquoi les objets légei's 
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peuvent surnager dans l'eau au lieu d'aller au fond). 
Cest une, loi que les germes des animaux et des plantes 
produisent, en grandissant, des animaux et des plantes 
semblables à ceux d'où ils sont sortis (voilà pourquoi 
une bouture de pêcher produira des pèches, et pour- 
quoi un œuf de pigeon produira un pigeon, et jamais 
- autre chose). 

Dans tous ces exemples, les mots : c'est une loi 
indiquent que les choses se passent toujours ainsi, en 
vertu d'une nécessité que nous ne comprenons pas, 
mais que l'observation nous permet de constater. 

En dehors des lois naturelles, il ne pourrait y aveir 
que des hasards, des accidents, des miracles, c'est-à- 
dire des faits contraires à l'idée que nous nous faisons 
de l'ordre universel, et par là même étrangers à la 
science. 

SOMMAIRE 

La nature entière semble obéir à des lois fixes qui 
règlent l'existence et les mouvements de tous les êtres 

Ces lois immuables et fatales, prises dans leur en- 
semble, forment ce qu'on appelle l'ordre du monde 
et rendent possible la science, qui étudie la manière 
d'être constante des choses. 



2° L'Ama «t la volonté ImmàliiM. 



Hainlenant, dis-moi, mon enfant : ce soir, en sor 
tant de l'école, que feras-tu? 
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— J'irai jouer avec mes petits camarades avant de 
lentrer pour étudier mes leçons. 

— Si tu le sais d'avance, c'est sans doute que tu es 
forcé d'agir ainsi; quelque chose ou quelqu'un t'oblige 
à t'arrôter sur le chemin de la maison au lieu d'y 
j-etoumer tout droit. Non? Tu secoues la tète? Alors, 
si ce n'est ni une chose ni une personne qui fixe 
d'avance ce que tu feras ce soir, c'est sans doute 
une loi, une de ces lois dont nous venons de parler, 
et qui règlent toutes choses? Quand on lance une 
boule sur une pente unie, on sait d'avance qu'elle 
roulera : est-ce pour une raison de ce genre que 
tu crois pouvoir dire que tu iras jouer avec les 
autres? 

— Mais non, me réponds-tu ; la boule est forcée de 
rouler avec une certaine vitesse qu'elle ne peut pas 

■ changer; moi, je pourrais rentrer à la maison tout de 
suite, ou bien rester à me promenerune heure ou deux, 
ou bien aller trouver mon père à l'atelier, ou bien 
aller voir mes petits cousins.-.. Et la preuve, c'est que 
mes camarades ne feront pas du tout comme moi : 
chacun prendra un chemin différent, et emploiera 
d'une autre façon que moi le temps qui sépare la 
sortie de classe et le diner, tandis que les boules lan- 
cées avec la même force sur le même terrain roulent 
toutes de la même façon. 

— Bien, mais alors tu n'es donc pas comme fous 
les autres objets de la nature, soumis à la loi, à la 
fatalité? Tu es donc d'une espèce différente? 

— Je ne peux pas m'empécher de le croire. 

— El tu n'as pas tort. Chacun de nous est un être 
à part dans l'univers et forme un petit monde dans le 



grand. Une pierre roule comme une autre pierre, im 
arbre pousse comme un autre arbre; un homme n'est 
jamais semblable aux autres hommes. Deux frères 
jumeaux nés le même jour des mêmes parents n'ont 
jamais tout à fait le même caractère, le môme cœur, 
' la même inleUigence. Chaque individu est une per- 
sonne, qui dit Moi et qui agit h sa façon. 

Ici il n'y a plus de lois, il n'y a que des exceptions. 
Et sais-tu pourquoi? je vais te le dire. 

Qu'est-ce qu'une pierre? C'est l'ensemble des par- 
ties qui la composent, la réunion de ces petits grains ■ 
qu'on appelle les molécules. Mais l'homme n'est-il, 
lui, que la collection de ses membres? Ce qui fait que 
tu es une personne, ce Mol que tu af&rmes en disant : 
« Je suis, je pense, je veux, » est-ce ton corps ou 
une partie de ton corps, ta tête, ta poitrine, tes mem. ' 
bres? Non, n'est-ce pas? Ce sont là des instruments . 
dont tu te sers pour agir, rien de plus; tu dis : « Je 
veux lever mon bras, » donc ton bras n'est pas toi- 
même; tu dis : a La poitrine me fait mal, » donc ta 
poitrine n'est pas toi. 

Qu'es-tu alors? Une force cachée, un être qu'on ne 
voit pas et qui met en mouvement l'être qu'on voit, 
une Ame, comme on dît. 

Les autres êtres sont tout entiers dans ce qu'on voit 
d'eux; ils n'ont pas d'âme qui les distingue de ce qili 
les entoure, pas de volonté libre qui leur permette de 
se diriger eux-mêmes. 

Voilà une différence facile à reconnaître. 

Comprends-tu maintenant pourquoi tu peux alarmer 
que tu iras jouer ce soir en quittant l'école? Ce n'est 
pas parce qu'imc loi t'y forcera, mais parce que tu le 
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veux ; et tu peux vouloir parce que tu es une personne, 
parce que tu as une âme, en quoi tu diffêres des 
autres êtres de la nature- 

Tu n'en fais qu'à ta volonté, et ta volcHité, c'est 
toi-même; personne ne te L'impose, personne ne la 
pousse d'un côté ou d'un autre, si ce n'est toi- Quand 
tu obéis à tes parents qui te recommandent de ne 
pas rentrer trop tard, c'est encore parce que tu le 
veux bien, sentant que cela vaut mieux et que tu 
dois agir ainsi. 

Voilà qui commence à devenir clair, n'est-il pas 
vrai? Tu as en toi une puissance d'agir qui est bien 
à toi, qui ne peut pas se séparer de toi, qui est 
toi-même. 

Donc non seulement tu n'es pas comme les pierres 
ni les arbres qui, pour chaque espèce, obéissent tou- 
jours aux çiêmes lois et accomplissent les mêmes 
mouvements; mais de plus tu n'as rien de commun 
avec ces machines, qui ne peuvent entrer en branle 
et produire leur travail que par une force étran- 
gère (eau, feu, vapeur), laquelle doit être à son tour 
dirigée par un ouvrier. Dans la machine humaine, 
il n'y a pas d'autre moteur que ï'âme, qui est 
l'homme même, l'homme inférieur, animant et diri- 
géant l'homme extérieur, c'est-à-dire les membres et 
les organes. 

Seul dans la nature, l'homme a la disposition de 
lui-même; il agit par sa propre initiative (qu'on 
appelle apontanélM). Tous les autres êtres peuvent 
être appelés inerte» puisqu'ils sont incapables de s'ar- 
racher aux lois qui les gouvernent. La volonté hu- 
maine seule est une source de force et de vie. C'est 
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Taotlvlte par excellence, à laquelle nous allons pou- 
voir donner un autre nom, quand nous l'aurons re- 
connue indépendante dans sa direction comme dans 
80D origine. 

SOMMAIRE 

L'homme, a une âme, qui fait de lui une personne, 
iuî permet de dire « Moi », et de se poser comme un 
être à part dans l'univers. 

Il agit de lui-même, spontanément, par volonté, au 
lieu que les mouvements des autres êtres sont soumis 
aux lois invariables de la nature. 

3<> La liberté. 

Quand tu m'as dit tout à l'heure, mon enfant, que 
tu irais jouer parce que tu le voulais, tu pensais bien 
me donner à entendre par là que tu n'y étais pas forcé, 
n'est-ce pas? Eh bien, si je te répondais que tu n'as pas 
l'entière disposition de ta volonté, que tu ne la con- 
duis pas à ton gré, en un mot que tu n'es pas libpe 
de décider au fond de toi ce que tu as à faire, tu serais 
bien étonné sans doute? 

— Oh ! oui ! Comment, je ne pourrais pas vouloir ce 
qui me plalt? mais ce serait absurde. Alors je ne 
serais pas moi-même; c'est un autre qui serait en moi 
et qui me gouvernerait 1 

— Tu vas voir pourtant que certaines personnes 
ont pu penser ainsi sans être aussi folles que tu parois 
le croire. 
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Dis-moi, tu as bien entendu parler des uiusul* 
mans. Ce sont les fidèles de la religion de Mahomet, les 
Turcs, les Ai'ahes, les Persans. Ils croient en un seul 
Dieu, mais ils n'admettent pas que ce Dieu laisse agir 
les hommes selon leur volonté, en bien ou en mal, se 
réservant seulement de punir les méchants et de ré* 
compenser les bons après la mort; ils pensent qu'il 
a arrêté, une fois pour toutes, la suite des événements, 
et que tout ce qui doit arriver, tout ce que nous de- 
vons faire et subir, est fixé d'avance. Ainsi, soit qu'ils 
éprouvent un bonheur ou un malheur, soit que l'un 
d'eux devienne un homme de bien ou un criminel, 
les mahométans se contentent de dire : « C'était écrit. » 

Comprends-tu maintenant que, pour ceux qui croient 
en cette religion, la volonté humaine n'est pas libre? 
Selon eux, nous voulons seulement ce que Dieu, .qui 
est ici une espèce de Destin, a décidé de toute éter- 
nité. Nous suivons cette direction sans le savoir, 
comme pourraient le faire les plantes si elles se sen- 
taient vivre, si elles avaient une pensée, une con- 
science d'elles-mêmes. 

— Oui, mais je comprends aussi que rien ne nous 
prouve que Dieu ait ainsi tout fixé dans le monde, 
et qu'il faut être musulman pour l'admettre. Moi qui 
ne crois pas en Mahomet, je n'ai aucune raison pour 
penser ainsi, et j'attendrai en tout cas qu'on m'ex- 
plique pourquoi il ne peut pas en être autrement. 

— C'est très bien répondu ; mais voici un raisonne- 
ment plus sérieux dirigé aussi contre la croyance à 
notre liberté. Penses-tu que tous les hommes aient le 
même tempénument? Non, n'estrce pas? les uns sont 
sanguins, les autres sont nerveux, d'autres bilieux, etc. 
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Or, à chaque tempérament correspondent les disposi- 
tions particulières du caractère : les gens sanguins 
sont pcHlés à la colère, à la violence; les gens nerveux 
sont plus sensibles que les autres : la crainte d'un 
danger, une forte émotion peut les faire évanouir ; les 
gens bilieux sont tristes, peu communicatifs, etc. 

Eh bien, ne vois-tu pas que tout cela diminue, an- 
nule même le pouvoir de la volonté de chacun? 
L'homme sanguin aura beau vouloir se dominer, il 
s'irritera quelquefois malgré lui; les autres subironr 
de même Finflueiice du tempérament que la nature 
leur a donné, et qu'ils n'ont pas le pouvoir de changer. 
Donc ils ne sont pas maîtres d'eux-Tnêmes, ils ne sont 
pas libres. 

— C'est vrai, ce raisonnement-là est très embarras- 
' sant. 

— Voyons, réponds-moi tout de même ; ton bon 
sens suffira à te tirer d'affaire : il n'y a pas besoin 
d'être savant pour résoudre des questions de ce genre. 

Est-ce qu'un homme qui se sait porté par son tem- 
pérament à la colère, ou à la peur, ou à toute autre 
passion, ne peut pas lutter contre cet entraînement? 

— Sans doute il le peut; on nous a raconté que 
Turenne, un des plus braves généraux des armées 
françaises sous Louis XIV, se sentait trembler dès que 
le Sanon commençait à tonner ; mais il résistait de 
toutes ses forces et criait en s' adressant par plaisan- 
terie à son corps défaillant : « Tu trembles, carcasse? 
tu tremblerais bien plus encore si tu savais où je vais 
te mener tout à l'heure ! » 

— Tu vois donc bien que la volonté, c'est-à-dire ce 
qui fait vraiment la personne, le Moi de chacun, reste 
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libre, et que toutes les influences dont on parle ne la 
détruisent pas. 

Mais on a encore trouvé d'autres raisons pour 
soutenir que cette liberté, dont nous sommes si fiers, 
quoique nous appartenant bien en principe, nous 
échappe pourtant dans la plupart des cas particuliers de 
la vie. Ce serait comme un domaine dont nous aurions 
la propriété mais non la jouissance, parce que nous y 
laisserions toujours entrer des gens qui nous empê- 
■ cheraient de profiter de nos droits, les uns parce que 
nous leur aurions donné des hypothèques, les autres 
parce que nous leur aurions abandonné la récolte. 

Voici comment on s'y prend pour soutenir cette 
idée-là. On dit que toute notre vie est un tissu d'habi- 
tudes : habitude de se lever, de se coucher, et de 
manger à telle heure; habitude de remplir teilc ou 
telle profession, de suivre les conseils de telle ou telle 
personne, d'agir d'après telles ou telles règles, de 
penser d'après les opinions qu'on nous a données ou 
qu'on garde .autour de nous, habitudes partout, habi- 
tudes toujours. Or, l'habitude est l'ennemie de la 
liberté : voyez celui qui s'est accoutumé à abuser du 
tabac, ou de la boiss«n, il ne peut plus s'en passer; il 
en est de même dans tous les cas. 

L'homme laisse des lambeaux de sa liberté à tous 
ces obstacles comme le mouton laisse sa taine aux 
ronces qu'il traverse. Si bien qud, entré libre dans la 
vie, une fois qu'il est formé et qu'il a pris tontes ses 
habitudes, il ne lui reste plus aucune indépendance. 
H est esclave aujourd'hui de tout ce qu'il a fait hier; 
il est semblable à une machine, qui se serait peu à 
peu réglée et qui ne pourrait plus produire d'autres 
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mouvements que ceux qu'elle accomplit d'ordinaire. 

Eh bien, que réponds-tu à cela? 

— ■ Qu'on est maître dé prendre les habitudes qu'on 
veut, et qu'en somme on n'est jamais attaché que 
par les liens qu'on s'est faits à soi-môme. 

Mais, même dans ce cas-là, je ne crois pas qu'on 
puisse jamais perdre tout à fait sa liberté. Est-ce qu'on 
ne voit pas des ivrognes renoncer au vin, des fumeurs 
au tabac, des hommes vicieux et criminels se repentir 
et devenir bons? Moi j'ai l'habitude d'aller jouer tous 
les soirs; mais, les jours où j'ai trop de devoirs à faire, 
je m'en prive; et, si je rentre, ce n'est pas parce que j'y 
suis forcé, car mes parents ne savent même pas com- 
bien j'ai à travailler; c'est parce que je le veux; et je ' 
suis bien sûr que c'est pour cela seulement, puisque 
je le sens, et puisque je sens en même temps que je 
pourrais vouloir autre chose. 

— Tu as raison, mon enfant. Ce sentiment que tu as 
de ta liberté vaut mieux que tous les raisonnements. 
■ Cest la meilleure preuve que l'homme puisse donner 
de son indépendance. 

Borne-toi à répondre ceci à quiconque te soutiendra 
que l'homme est soumis à la fatalité, comme le reste 
de la nature : « Je suis libre, parce que je sens 
que je le suis, et que, à supposer môme que je 
cède, en agissant, à une force cachée, cette con- 
trainte, en tout cas, ne pèse pas sur ma volonté, 
qui n'en a pas connaissance, ni par conséquent sur 
mon véritable moi qui ne fait qu'un avec ma vo-. 
lonté. » 
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SOMMAIRE 

La volonté humaine est libre. Ni les desseins de 
Dieu, considérés comme une sorte de destin fatal, ni 
les dispositions naturelles du tempérament, ni l'en- 
traînement des habitudes, ne suffisent à rendre impos- 
sible notre liberté. Elle nous est prouvée par le senti- 
ment que nous en avons. 

EXERCICES 



Donnez quelques eiemfdea de lois naturelles, fsUles el immuables. 

— Qu'eal-ce que le hasarîlî — Qu'est-ce que la science? — La science 
admet-elle que le hasard ait une place dans la marche générale des 
choses? — Quelle idée tous faites-ïous de l'ordre du monde T — Peut-on 
croire A la science, ai oo ne croit pas A l'ordre du monde? — Pour- 
quoi ne croyez-vous pas que lea plnntes et les gnimaui soient libres? 

— Qu'est-ce qu'avoir une âme? — E«pliquei la différence qui existe 
entre une pei'sonne et une chose. — Jusqu'à quel point peut-on 
dire que le tempérament ïnQue sur le caractère et la volonté? — 
Qu'est-ce que l'tiabitudeî 
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CHAPITRE II — LA LOI MORALE 



40 X*a conioleiu». 



L'homme est le seul être de la nature qui ait le pou- 
voir de se conduire lui-même ; il est libre : voilà ce qui 
ressort des raisonnements précédents. 

Mais cette liberté est-elle sans contrôle? Rien ni per- 
sonne n'arrête notre volonté, soit; maia n'y-a-t-il rien 
ni personne pour la juger? 

Prenons un exemple. Pierre se conduit mal ; il 
passe des journées entières au cabaret, et ne se rend 
à l'atelier que lorsqu'il a absolument besoin de ga- 
gner sa vie ; il n'a jamais mis un sou à la caisse d'é- 
pargne et ne fait rien pour soulager ses pauvres pa- 
rents qui, vieux et infiimes, se trouvent incapables de 
travailler. Comme il est majeur, citoyen d'un pays 
libre, et qu'il n'a encore commis aucune action tom- 
bant sous le coup de la loi, on le laisse faire ; on res- 
pecte son indépendance, quelle que soit la manière 
dont il en abuse; mais on ne renonce pas pour cela à 
le juger : il a mauvaise réputation dans le pays; plus 
d'une fois ses anciens amis lui ont refusé la main, et 
le soir, quand il renti'e dans sa chambre, il sent bien 
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que sa \olonté, si elle n'est pas empâchée, est au moins 
condamnée comme mauvaise et déraisonnabte. 

Eh bien, l'homme est ainsi dans l'univers : il s'y 
conduit comme il lui plaît, mais il trouve toujours 
un Juge qui le blâme lorsqu'il agit mal. Et ce juge, 
ce n'est même pas l'opinion publique, comme dans 
l'exemple précédent, car on peut tromper les autres 
par l'hypocrisie; ce juge que le méchant voit se dres- 
ser devant lui, aux heures où il croit avoir échappé à 
toute punition, c'est lui-même. 

S'il vous est arrivé quelque jour de mal faire, njes 
amis, vous vous souvenez du malaise que vous avez 
ressenti après coup, lorsque vous avez pensé à votre 
action. 

Encore pour vous ne s'agissait-il sans doute que 
d'une faute légère; mais combien plus profonde et 
plus cruelle est la torture du criminel, qui ne peut 
pas se débarrasser de l'image de son crime ! Cette 
souffrance-là, qui s'appelle le remords, l'homme est 
encore le seul à la connaître, puisqu'il est le seul être 
libre de ce monde. « Le tigre déchire sa proie et dort, .^ 
a-t-on dit ; l'homme tue et veille ! » ~^ 

Ce juge intérieur, .qui nous condamne ainsi quand 
tious avons mal agi, sait aussi nous récoinpenser pour 
le bien que nous avons fait : quelle joie intime et pro- 
fonde, quel contentement de soi on éprouve quand 
on sent qu'on vient de faire son devoir! 

L'honnête homme n'a pas besoin de feuilleter les 
codes ni de consulter les avocats pour savoir oii est le 
bien : il est son propre juge, et c'est là que triomphe 
sa liberté : c'est encore a lui-môme qu'il obéit, lors- 
qu'il se condamne et s'impose une loi. 
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Quand l'heure du sommeil vient fenner la paupière, 

Sur le jour qui n'est plus, porte un regard sévère ; 

Sur le bien, sur le mal, interroge ton cœur. 

Sois toi-même ton juge et ton accusateur! 

Le repentir du mal te rendra Vespérance, 

Le souvenir du bien sera ta récompense' ! 

Cette vois du cœur s'appelle la oonseleoce; rien 
no rétouffc en nous, ni l'âge, ni l'habitude du mal, ni 
la fanfaronnerie du vice. 

Le grand poète Victor Hugo nous montre, dans sa 
Légende des siècles, Caïn, le meurtrier d'Abel, cher- 
chant inutilement à fuir le remords qui le poui-suit : 
c'est en vain qu'il espère échapper au châtiment, par- 
tout où il va, il voit, an fond du ciel, un œil immense 
qui le regarde fixement, comme pour lui reprocher 
son crime. 11 s'enferme dans une tente, l'œil apparaît 
encore ; il se cache au fond d'une ville de granit et 
de bronze, l'œil perce les murailles : 

Enfin il dit : « Je veux habiter sous la terre 
Comme dans un sépulcre un homme solitaire : 
Rien ne me verra plus, je ne verrai plus rien. » 
On fit donc une fosse, et Caïn dit : « C'est bien. » 
Puis il descendit seul sous cette voûte sbmbre. 
Quand il se fut assis sur sa chaise, dans l'ombre. 
Et qu'on eut sur son front fermé le souterrain, 
L'œil était sous la tombe et regardait Caïn ! 

l. Sosl el Briiunig, Lfcturei pratique*, p. 86 (Hactiette cl C^. 
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SOMMAIRE 



L'homme, quoique libre, trou\e au fond de lui- 
même un juge de SCS actions, qui le récompense 
d'avoir fait Je bien en lui donnant le contentement de 
soi-même, et le punit d'avoir fait le mal en mettant le 
remords dans son cœur. 

Ce juge c'est la conscience, qui est inséparable de la 
liberté. 

6' La mponsabUltt. 

— Paul, tu as douze ans; pourquoi es-tu si petit? 
ce n'est pas bien. 

— Mais ce n'est pas de ma faute, papa; si je le 
pouvais, je deviendrais tout de suite aussi grand que 
vous. 

— Et puis ta santé m'inquiète ; tu ne dors pas bien 
la nuit, tu ne manges guère aux repas : je ne suis pas 
content de toi. 

— Je vous assure que je ne puis pas faire autrement. 
Est-ce qu'on a faim ou sommeil quand on le vent? 

— Mais hier tu as été paresseux et indiscipliné en 
classe. Me diras-tu encore que tu n'y peux rien? 

— Non, papa; c'est ma faute, je ne le feiai plus. 
Je m'en repens et vous demande de me pardonner. 

— Soit, à une condition; c'est que tu me diras 
pourquoi tu n'as pas fait de difîîculté pour t'accuser 
de paresse et de désobéissance, tandis que tu as dé- 
claré n'être pas coupable de ce que je t'avais reproché 
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auparavant, de ta petitesse et de ta mauvaise santé? 
C'est ta conscience qui t'a poussé à le faire; tu t'es 
jugé toi-même et tu as eu la franchise de me rapporter 
le jugement; mais pourquoi t'es-tu déclaré ici inno- 
cent, et là coupable? 

— C'est parce que, pour travailler et obéir, je n'ai 
qir*& vouloir, tandis que le reste me vient malgré moi. 

— Alors, tu n'es pas responsable de tout ce qui se 
passe en toi ? 

— Je ne comprends pas très bien ce mot respoo' 
sable. 

— Ne viens-tu pas de me déclarer que tu réponds 
de ta conduite en famille et à l'école, mais non de ta 
taille et de ta santé? Eh bien, tu es respons(d>le des faits 
dont tu es prêt à répondre. Quels sont donc ces faits? 

— Tous ceux qui dépendent de ma volonté. 

— Et si ta volonté n'était pas libre, si l'on te forçait 
à faire le contraire de ce que tu aurais voulu, serais-tu 
encore responsable de ton action? 

— Non, papa. Ainsi vous m'avez défendu d'aller me 
baigner à la rivière : eh bien, si quelqu'un m'y portait 
et me forçait d'entrer dans l'eau, je ne serais pas plus 
coupable de l'avoir fait que je ne le suis d'être resté 
petit et de mal dormir la nuit. 

— Et pourquoi cela ? Parce que ce ne serait vrai- 
ment pas toi qui aurais agi dans celte occasion, mais 
un autre, celui qui t'y aurait forcé. 

Au fond, vois-tu, se déclarer responsable d'une 
action, ou, comme on dit encore, en accepter la re»- 
ponsabilité, c'est afiîrmer que cette action vient bien 
de vous, qu'elle est à vous, qu'elle est vous-même et 
que tout ce qu'on en dira tombera sur vous. Ce que 
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nous n'sTons pas fait librement ne nous appartient 
pas ; c'est quelque chose d'étranger à nous, et l'on ne 
peut pas noU3 juger sur cela. 

C'est pour cette raison que dans les tribunaux et 
les cours d'assises on s'inquiète toujours de ce que 
l'accusé a eu l'intention de faire et non pas seulement 
de ce qu'il a fait. Ainsi, suppose qu'un chasseur, en 
tirant un lièvre, atteigne et tue un homme qui passait 
par là et qu'on ne voyait pas, parce qu'il était caché 
par les feuilles : diras-tu qu'il est aussi coupable que 
le misérable qui assassine, la nuit, son voisin pour le 
voler? Non, n'est-ce pas? Et pourtant tous deux ont 
fait matériellement la môme chose; seulement l'un 
l'a faite volontairement, librement, t'autre à son insu 
et malgré lui. 

Il en est de même de la responsabilité du bien : on 
peut rendre un grand service à quelqu'un sans le 
savoir et sans le vouloir; ce bienfait n'a aucun prix. 

Quand j'étais à Rome, j'ai visité les Catacombes, 
qui sont d'immenses souterrains creusés sous la ville. 
Un Jour que je m'y promenais avec un guide, j'en- 
tendis à quelque distance un soupir et comme un 
râle ; nous nous approchâmes ; c'était un voyageur 
qui s'était égaré, et qui était en train de mourir de 
faim et de terreur. Nous le ramenâmes, il fut sauvé; 
mais nous n'y avions point de mérite. Combien plus 
digne d'admiration est le courage de l'homme qui 
se jette à l'eau, dans un endroit dangereux, pour 
sauver, au risque de sa vie, la personne qui vient d'y 
tomber ! 

Tu le vois donc, on ne peut répondre que des ac- 
tions faites volontairement, avec intention. La con- 
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science, cette voix intérieure dont nous parlions hier, 
ne juge que les actions volontaires. 

Et cette raison-là suffirait, comprends-le bien, pour 
réduire au silence ceux qui prétendraient que l'homme 
n'est pas libre : il l'est, sans nul doute, à chaque fois 
que sa conscience juge son action ; comment le con- 
damnerait-elle s'il n'avait pas voulu mal faire? com- 
ment pourrait-elle l'approuver et le louer, si le bien 
produit n'était pas son œuvre à lui, mais l'œuvre du 
hasard et des circonstances? 

SOMMAIRE 

Quand on a agi librement, on se déclare responsable 
de son action. Là où il n'y a pas de liberté, il n'y a pas 
de responsabilité. 

C'est encore là une preuve que nous sommes libres, 
puisqu'à chaque instant nous nous déclarons prêts, à 
répondre de notre action. 

6» La loi moral». 



Nous sommes libres de nos actions, mais nous 
devons en répondre devant ce juge intérieur qui 
s'appelle la conscience ; il est donc clair que notre 
Jiberté n'est pas aussi indépendante que si nous n'a- 
vions aucun compte à en rendre. 

Un homme privé de conscience ferait tout ce qui 
lui plairait, sans aucune considération; il ne lui vien- 
drait même pas l'idée qu'il puisse y avoir une limite 
. quelconque h sa volonté. Mais un Ici homme ne peut 
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pas exister: la nature humaine nese comprend pas plus 
sans la conscience que sans la raison. Ce qui nous met 
à part des animaui, ce n'est pas seulement le pouvoir 
de distinguer le vrai du faux, c'est aussi le pouvoir de 
distinguer le bien du mal, c'est-à-dire ce qu'il nous est 
permis ou défendu de faire. 

Maintenant cette conscience, qui accompagne na\rc 
liberté pour l'éclairer, la guider et la redresser, elle 
a besoin de s'expliquer elle-même. D'où tire-t-eile sa 
lumière et son autorité? 

Nous l'avons définie « un juge » ; or le juge ne fait 
qu'appliquer la loi. Si nous somtnes blâmés pour avoir 
fait certaines choses, et approuvés pour en avoir fait 
certaines autres, il faut bien qu'il existe une règle 
des actiom, d'après laquelle la conscience apprécie 
notre conduite. 

En un mot, il y a une Loi, à laquelle nous somme:; 
tenus d'obéir. 

Mais ici, prenons bien garde qu'il n'est plus ques- 
tion d'une' de ces lois fatales de la nature dont nous 
avons parlé, et qui ne sont que les manières d'él7-e con- 
stantes et invariables des choses [lois d'après lesquelles 
les pierres tombent à terre, les plantes poussentdans le 
sol qui les nourrit, les astres tournent régulièrement 
dans le ciel). U s'agit à présent d'une loi à laquelle 
celui qui y est soumis peut se soustraire quand il le 
veut, comme cela arrive pour les lois civiles votées 
par les députés et les sénateurs. U s'agit en réalité 
d'un ordre, auquel on est libre d'obéir ou non. 

Vous comprenez bien, n'est-ce pas, la différence 
qui sépare cette loi de celles qui gouvernent immuable- 
ment les êtres de la nature? Vous lancez un caillou et 
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un morceau de bois dans l'eau : l'un \a au fond, l'autre 
sumagfi; il ne peut pas en être autrement : on exprime 
cette nécessité, ainsi que nous l'avons expliqué, en 
disant que c'est une loi fatale qu'il en soit ainsi. 

Au contraire, si le maître dit à deux élèves de son 
école de faire un certain devoir, q«'arrivera-t-il ? Il est 
impossible de le dire d'avance : cela dépendra de la 
volonté des deux enfants. S'ils sont raisonnables, ils 
obéiront tous deux ; s'ils sont paresseux, aucun n'obéira. 

Eb bien, la loi dont il s'agit ici, la loi morale, est 
comme la voix d'un maître qui respecterait la liberté 
de l'homme à qui il s'adresse. Elle se borne à un 
commandement que la conscience nous transmet; et 
ensuite nous agissons comme il nous plaît, sous notre 
responsabilité, c'est-à-dire en courant le risque d'être 
condamnés par le juge intérieur, si nous n'avons pas 
obéi. 

On exprime tout cela d'un mot en disant que la 
• loi morale oblige et ne force pas. L'obligation n" en- 
chaîne pas la volonté, elle l'écIaire, elle la guide. 
Nous pouvons nous y soustraire, mais nous sentons 
alors que nous sommes sortis de tordre, que nous 
avons troublé l'harmonie du monde, causé un acci- 
dent, violé quelque chose qui est digne de respect, 
et nous en sommes déjà punis par le sentiment de 
gène et de honte que nous en avons. 

La loi morale est ta même pour tous : quels que' 
soient le climat, la race, l'âge, le sexe, l'intelligence, 
il suffit d'être une personne humaine pour la coii' 
naître : elle est universelle et elle est clidre. 

Ses ordres tiennent en deux mots : Fais ce qui est 
bien, ne fais pas ce qui est mal; et tout le monde 
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les comprend, car la conscience est là, au fond de 
chacun de nous, pour nous dire : Ceci est bien, cela 
est nuU. 

Elle ne prend point la forme de conseils, de raison- 
nements, de calculs : elle n'explique pas pourquoi il 
vaut mieux agir ainsi qu'autrement : elle commande 
tout simplement ; elle est ini]iératiTe et absolne. 

Voici une jolie petite histoire qui fait bien ressortir 
le caractère d'évidence et de fermeté que prend l'obli- 
gation dans les cas graves. C'est un vieux soldat qui 
parle : « Je me promenais vers le pont d'Iéna (àParis) ; 
il faisait un grand vent, la Seine était houleuse; je 
suivais de l'œil un petit batelet. rempli de sable jus* 
qu'au bord, qui voulait passer sous la dernière arche 
du pont.... Tout à coup le batelet chavira; Je vis le 
batelier essayer de nager, mais il s'y prenait mal. 
« Ce maladroit va se noyer, » me dis-je. 

« J'eus quelque idée de me jeter à l'eau, mais j'ai 
quarante-sept ans et des rhumatismes; il faisait un 
froid piquant : — Ce serait fou à moi! me disais-jc; 
quand je serai cloué dans mon lit avec un rhumatisme 
aigu, qui viendra me voir? qui songera à moi? Je serai 
seul à mourir d'ennui comme l'an passé! — Je m'éloi- 
gnai rapidement et je me mis à penser à autre chose. 

« Tout à coup je me dis : « Lieutenant Louaut, tu 
es un lâche.. — Et les soixante-sept jours que le rhu- 
matisme m'a retenu au lit, l'an passé, » dit le parti 
de ia prudence.... Que le diable l'emporte! Il faut sa- 
voir nager, quand on est marinier. 

« Je marchais fort vite vers l'École militaire. Tout à 
coup une voix me dit : « Lieutenant Louaut, vous êtes 
un lâche! »Ge mot me lit tressaillir. Je me mis à courir 



vers la Seine, je sauvai l'homme sans difQculté.... 
« Qu'est-ce qui m'a fait faire ma belle action? Ma foi, 
c'est la peur du mépris; c'est celte voix qui me dit : 
«Lieutenant Louaut, vous êtes un lâche! » Ce qui me 
frappa, c'est que la voix, cette fois, ne me tutoyait 
pss.... Je me serais méprisé moi-même si je ne me 
fusse pas jeté à l'eau! » (Stendhal, Correspondance.) 

SOMMAIRE 

Les jugements de la conscience supposent une loi à 
laquelle nous devons obéir. Cette loi n'est pas fatale 
comme les lois de la nature ; elle se réduit à un ordre, 
un commandement qui éclaire la volonté, l'oblige, 
comme on dit, mais ne la force pas. 

La loi morale est universelle, claire, impérative, 
absolue. 

EXERCICES 



Pourquoi peut-on comparer la conscience i une aorte de voix inté- 
rieure'.' — Comment peul-on dire que chacun est à lui-même son 
propre juge? — Expliquez et développez celte pensée : a Le tigre dé- 
diire sa proie, et dort : l'iiomme lue, et veille, i Donnez un exemple 
d'une action de votre vie où votre responsabilité soit engagée. — 
Comment la loi morale, qui donne des ordres à l'homme, respecte- 
' l-etle la liberté? — Expliquez clairement quelle difTéi'ence sépare la 
loi morale des lois nalui-elles. — Que signilitnt ces mois : la loi mo- 
rale est universelle? 
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CHAPITRE ni — LE BIEN 



7" La dignité btimaliM. 



Nous avons employé plusieurs fois déjà les mots 
bien et mal sans les définir; nons le pouvions : la 
conscience nous fait très clairement entendre ce 
qu'ils signifient. Quand on dit : « tromper son ami est 
mal; secourir un pauvre est bien, » tout le monde 
comprend sans peine la distinction qu'on établit 
par là. 

Il faut pourtant s'expliquer avec plus de précision, 
et montrer ee qui fait qu'une action est bonne ou 
mauvaise, ee que la loi morale nous commande et nous 
défend, sous le couvert de ces deux termes. 

Admettons d'abord que le mal ne peut se définir 
en lui-même : quand on a affirmé que c'est le refus 
d'obéir à la conscience, le désordre, la violation de la 
loi, on n'a guère avancé les choses. 11 vaut mieux 
s'en tenir à ceci : le mal est le contraire du bien. 

Qu'est-ce donc (jue le Bien? 

Ce serait esquiver la question que de répondre : 
« C'est ce que commande la loi morale, » puisque 
nous ne savons encore rien de la loi morale, sinon 
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ceci qu'elle commande de faire le bien. Cherchons une 
esplicatian pins nette. 

Pour la trouver, faisons un retour en arrière. 
L'homme nous est apparu comme un lîtrc libre, res- 
ponsable et raisonnable, le seul être du monde à qui 
nous puissions reconnaître une conscience, le seul qui 
soit soumis à une loi qu'il peut violer et qu'il ait du 
mérite à respecter. Tous ces caractères lui donnent 
une digrnité qu'il est évidemment tenu de conserver, 
sous peine de tomber au rang des autres ôtres de la 
nature que régissent des lois fatales. 

Le premier commandement de la loi morale sera 
donc celui-ci : Respecte en toi la personne humaine, 
dont la dignité est confiée à ta volonté, et ne doit pas 
décroître par ton fait.. 

Parla sont interdites à l'homme toutes les mauvaises 
passions, qui l'abaissent et l'avilissent; et par là lui 
sont recommandées toutes les vertus. qui permettent 
de combattre et de vaincre ces passions. 

Les trois principales de ces vertus, qui ont pour but 
de protéger la dignité humaine, sont la prudenise, 
la tempérance, le <!oiirace. 

La prudence n'est guère que la bonne santé de 
l'esprit, qui est nécessaire à la santé de la volonté elle- 
même. Quand on ne sait pas distinguer le vrai du 
faux, il est à craindre qu'on ne soit également inca- 
pable de distinguer le bien du mal. Certaines etreurs 
passent facilement dans la pratique et deviennent. des 
fautes. Tels sont en général les préjugés : est-il rien 
de plus sot que de croire à l'infl^ience du vendredi, du 
nombi'e treize, de la salière renversée? Et, sans aller 
aussi loin, est-il rien de pii% que cette espèce de vio- 



LE BIEN. 31 

lence et d'aveuglement qui nous empêche de com- 
prendre que les antres puissent avoir d'autres opinions 
que nous, et qui nous détourne de les respecter? 

La prudence prend doux, noms dans la' vie : sagesse 
et tolérance; ce sont là des vertus essentielles hors 
desquelles nous sommes indignes du nom d'homme, 
qui veut dire avant tout : être intelligent et raison- 
nable. 

La tempérance n'est pas moins nécessaire à notre 
dignité. Quiconque s'enivre perd la possession de soi, 
et cesse d'être une personne, pour tomber au-dessous 
môme de l'animal. 

La tempérance d'ailleurs ne règle point seulement 
l'usage de la nourriture et de la boisson : elle est la 
modération en toutes choses. H arrive parfois qu'un 
' homme habitué à la pauvreté devient riche tout à 
coup, et se montre indigne de sa fortune, par son 
orgueil et sa dureté envers ceux qui n'ont pas réussi 
comme lui : et parvenu, comme on dit, ne mérite pas 
plus l'estime que le pauvre qui ne sait pas se résigner 
à sa position et qui envie l'opulence de son voisin : 
vivre conterU de son sort, en tâchant de faire le bien, 
voilà le grand précepte de la tempérance. 

Enûn un homme parait manquer à la dignité qu'il 
a reçue de la nature, s'il ne montre pas, dans les cir- 
constances graves ou il peut se trouver, le courage 
dont les animaux eux-mêmes savent faire preuve. 

Et il s'agit ici non seulement du courage militaiiM;, 
qui est presque sans difficulté, tant la grandeur de 
la cause qu'on défend et l'ardeur du combat le ren- 
dent nécessaire, mais de ce courage, mille fois plus 
rare, que l'homme doit montrer dans le malheur, 
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devant la perte des siens, devant la ruine de ses espé- 

l'ances et de ses affections. 

« Travaille el lutte, » tel est le commandement de 
la loi moralci et hors de cela la dignité humaine n'est 
qu'un mot. 

Dn poète de notre siècle, Alfred de Vigny, racontant 
ia mort d'un loup, qui s'était laissé traverser par les 
balles et tes couteaus, sans faire un mouvement ni 
pousser un cri, plutôt que d'abandonner ses petits ou 
de trahir par ses hurlements la retraite où ils s'étaient 
réfugiés, conclut ainsi : 

Hélas ! ai-je pensé, malgré ce grand nom d'hommes. 
Que j'ai honte de nous, débiles que nous sommes! 
Comment on doit quitter la vie et tous ses maux, 
C'est vous qui le savez, sublimes animaux t 
Pleurer, gémir, prier est également lâche : 
Fais courageusement ta longue el lourde tâche, 
Dans la voie où le sort a voulu l'appeler : 
Et puis, comme ce loup, souffre et meurs sans parler! 



La loi morale commande le bien. Pour l'Iiommc, le 
bien consiste d'abord a respecter en hii-méme la di- 
gnité qu'il possède comme être libre et raisonnable. 

Les trois principales vertus par lesquelles chacun de 
nous peut conserver ou augmenter sa propre dignité 
sont : la prudence, la tempérance et le courage. 
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Mais les trois vertus que nous venons de définir 
ne concernent que les obligations de l'homme envers 
lui-même. Être prudent, tempérant et courageux, cela 
ne suffit pas à satisfaire la loi morale. Un parfait 
égoïste ne manquerait à aucun de ces devoirs, per- 
suadé que l'ignorance, les excès et la lâcheté sont led 
pires ennemis de quiconque veut bien vivre. 

Or l'égoïste qui rapporte tout à lui, qui vit pour 
lui-même sans s'inquiéter des autres, n'est certes pas 
un type d'honnêteté et de vertu. Il' prétend bien res- 
pecter en lui-même la dignité humaine, mais il oublie 
que l'homme n'est pas isolé en ce monde et qu'il doit 
travailler à autre chose qu'à son propre bien. 
. Réfléchissez en effet, mes enfants, au peu de place 
que nous tenons dans l'univers, et vous serez con- 
vaincus que notre vie ne peut avoir pour seul but la 
satisfaction de nos besoins. 

La Terre n'est qu'un point dans l'espace; elle tourne 
autour du Soleil, comme tes autres planètes; et com- 
bien de soleils contient encore )a profondeur infinie du 
ciel, combien d'astres, dont chacun est un monde et - 
gravite lui<mème autour d'un astre plus gros qui l'at- 
tire! Tout cela se meut par raison et par mesure; 
tout cela concourt à une harmonie où la Terre de- 
vient presque imperceptible. 

Et nous-mêmes, que sommes-nous sur ce globe? 
Nous y régnons, à coup sûr; mais que nous sommes 
loin encore de le posséder ! Une inondation, un trem- 
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blement de terre, et voilà des populations, des nations 
anéanties! 

Comment croire que l'univers soit fait pour nous 
seuls? L'homme y tient sa place et une place éminente, 
sans nul doute : mais Celui qui gouverne l'immense 
machine dans un coin de laquelle nous nous agitons, 
a bien d'autres soucis encore que cette pauvre race 
mortelle! Nous devons respecter son œuvre en nous; 
mais nous devons encore la respecter au dehors, tra- 
vailler pour l'ensemble, concourir à l'harmonie uni- 
verselle, et faire rayonner autour de nous le bien qui 
règne dans nos cœurs. 

) En d'autres termes, pour être tout à fait bons, 
I il faut que nous sachions noua dévouer à quelque 
I chose de plus grand que nous, à la famille d'abord, à 
I la patrie ensuite, puis à l'humanité, enfin au Bien 
universel, qui n'est que l'ordre réalisé en tous les 
êtres de l'univers. 

L'intérêt de l'individu s'efface, quand il s'agit d'une 
nation, ou d'une société. Voilà pourquoi le soldat 
meurt la joie au cœur, sentant qu'il fait vivre son 
pays; voilà pourquoi l'homme qui se dévoue à sou- 
lager les pauvres, à instruire les ignorants, à décou- 
vrir les vérités par lesquelles avance la science, celui- 
là vaut mieux que l'homme irréprochable mais soli- 
taire qui a vécu enfermé dans sa vertu égoïste, sans 
jamais se sacrifier pour une cause plus large et plus 
haute que son propre bien. 

Si l'on demande maintenant comment peut s'ex* 
^mer ce deuxième commandement de la loi, nous 
répondrons par un seul mot : «Malntévcaaenaeat. 
L'Mttéfôt c'ë^ Is lendanoe à tout ramener à soi, nm 
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seulement l'argent et les jouissances malérieltes, mais 
tout ce qui peut tenir à la satisfaction intérieure ou 
extérieure de la personne, c'est l'amour de soi poussé 
jusqu'à l'oubli des autres; en un mot, c'est juste le 
contraire du bien. 

Il ne faut donc être ni égoïste, ni intéressé, et lors- 
qu'on hésite au moment d'agir, il ne faut pas se de- 
mander ce qui en adviendra pour nous, mais ce qui 
en adviendra pour tout le monde. 

Un grand philosophe, Kant, a traduit ce commande- 
ment de la loi morale en une maxime que vous ne devez 
jamais oublier : « Agis toujours de telle façon que ton 
acHon puisse servir de règle à tous tes semblables. » 
C'est-à-dire, sous une forme plus vulgaire : « Fais 
comine si tous les autres devaient faire comme toi. « 

Que de fois vous avez entendu ce raisonnement sans 
peut-être en comprendre la portée! Un enfant passe 
dans un champ ensemencé : on le gronde. « Mais je n'ai 
presque rien gâté, » répond^!. — Et si tout le monde 
faisait comme toi! » réplique le maître du champ. 

Un jeune homme laborieux, et qui aime sa famille, 
ne croit pas être très coupable en cherchant à se faire 
exempter au conseil de révision : il parlera de ses ver- 
tiges, de sa maladie de cœur qui l'empêche de courir : 
qu'importe un soldat de moins! r Et si tout le monde 
faisait comme cela! » crie la raison. 

Avec ces deux règles, mes amis : « respecter la per- 
somie humaine » et « agir toujours comme si tous les 
autres devaient agir de même », vous avez du bien 
une connaissance assez profonde. Résumez-les en deux 
mots : Mtptité et d«aIo<«reaaeDient: toute la vertu 
est là. 



SOMMAIRE 

Respecter la dignité humaine ne suffit pas. Chaque 
individu, qui n'est qu'un point imperceptible dans 
l'univers, doit savoir se dévouer à quelque chose de 
plus grand que lui, ta famille, la patrie, l'humanité. 
L'égoïsme est un mal ; le désintéressement, joint au 
respect de la dignité humaine, complète le bien. 

S« L|iminortalité «t Dira. 

Dignité et déaintére^sement, voilà donc comment 
l'homme peut définir le bien auquel l'oblige la loi 
morale. 

Maintenant, une autre question se pose : où est-il ce 
Bien que nous devons nous proposer pour but? Où 
réside-t-il? Où habite-t-ilî 

Tu ne me comprends pas, mon enfant? attends-, 
nous allons chercher ensemble. 

Tu dois apprendre l'arithmétique, n'est-ce pas? 

— Je l'ai apprise, et j'en sais les principales règles. 

— Parfait. Eh bien, où est-elle cette arithmétique, 
où sont-elles ces règles, maintenant que tu les sais? 
Ne me réponds pas a dans mon livre », car je puis 
brûler ton livre, et tu sauras toujours ce que tu as 
appris. 

— Cela est dans ma tête. 

— Parfaitement; mais « ta tète », ce n'est pas ton 
crâne, bien entendu ; c'est ton esprit, ton intelligence, 
et, d'un mot plus général, ton ^me. 
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Maintenant, procédons de la même façon pour le 

Bien. Quand tu as accompli une bonne action (donné 

les sous que tu possédais à un pauvre, sauvé un petit 

camarade qui se noyait), où est le Bien que tu as fait? 

— En moi aussi. 

— C'est cela; il est entoi, où ilsemanifestepar une 
joie douce, qui est la récompense que ta conscience 
t'accorde. Il te semble qu'en agissant ainsi, tu aies 
grandi à tes propres yeux : c'est une espèce d'accrois- 
sement de ta valeur, une sorte de perfection qui s'est 
ajoutée à ta personne: ta dignité s'est augmentée par 
l'infiuence de ce Bien, comme ton corps se fortifierait 
par un exercice salutaire. 

Mais suppose maintenant que tu viennes à jnourir 
subitement, où ira le Bien que tu portais en toi? 
Périra-t-il lui aussi? alors ce n'était guère la peine de 
te dévouer, de te sacrifier à une chose qui ne devait 
pas te survivre? 

— J'aurai été utile aux autres, au pauvre que j'aurai 
soulagé, au camarade que j*aurai sauvé ; le soldat qui 
tombe un jour de bataille n'a rien à l'egretter, puis- 
qu'il sert sa patrie par sa mort. 

— C'est fort bien répondu, et en effet cela suffirait 
à justifier le dévouement, même si nous devions périr 
tout entiers avec le Bien que nous avions réalisé en 
nous. 

Pourtant il est des cas où le Bien ne consiste pas dans 
des services rendus à d'autres : quelquefois, ainsi que 
nous l'avons dit, il est dans l'effort par lequel l'homme 
cherche à se corriger lui-même, à vaincre ses passions, 
à devenir prudent, tempéré et courageux, enfin à faire 
dominer en lui le sentiment de la dignité humaine. 
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Que devient cette dignité lorsque l'homme meurt? Elle 
disparait donc en même-temps? Alors cette vie aura 
été inutile, puisqu'elle n'aboutit à rien? 

Comprends-tu que ce serait souverainement injuste 
que le bon et le méchant fussent égaux dans la mort, 
et que l'effort, de cinquante ans d'austérité et de vertu 
fût ainsi perdu en un instant? 

Cette raison-là suffit à nous assurer que le Bien ne 
périt pas, ni par conséquent l'âme oii il réside, autre 
ment la loi morale ne serait qu'un mot, puisqu'il dé- 
pendrait d'une épidémie ou d'un cataclysme du monde 
pour qu'elle restât toujours inutile. 

L'&me eat donc immortelle, et c'est la seule con- 
ditionna laquelle le Bien reste possible. Quiconque 
croit à la vertu, à l'honnêteté, à la conscience, à la 
responsabilité, doit croire à l'immortalité. 

Ce n'est pas tout. Ce Bien que la loi morale nous 
commande de réaliser, et qui existe eu nous dans la 
mesure où nous voulons le produire, n'existe-t-il pas 
par lui-même ailleurs? 

Raisonnons comme nous venons de le faire. Les 
règles de l'arithmétique existaient avant que tu tes 
eusses apprises ; sans cela tu n'aurais pu les faire 
pénétrer dans ta tête. De même ce Bien, que tu as fait 
naître dans ton cœur, sur l'ordre de la loi morale, 
n'était-il rien avant toi? C'est impossible. Ce n'est pas 
nous qui avons inventé la loi, n'est-ce pas, ni ce 
qu'elle nous commande. Cela existait avant nous et 
avant tous les hommes, puisque cela s'est imposé à 
tous. Et cela continuerait d'exister même si le monde 
ne voulait pas s'y soumettre, même s'il n'y avait plus 
d'hommes. 
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Donc il faut que ce Bien soit queique chose, ou mieux 
quelqu'un d'éleruel, qui est en réalité ce que nous 
clierchons à être. 

Ce Bien éternel, universel, absolu, nous l'appelons 
Dieu. C'est vers lui que doivent tendre tous nos efforts 
et toutes nos aspirations dans la vie; c'est à lui que 
s'uniront nos âmes immortelles, lorsqu'elles auront 
mérité, par le Bien qu'elles auront faitici>bas, de s'éle- 
ver jusqu'à la source de tout Bien. 

SOMMAfRE 

Le bien que nous faisons réside dans notre âme ; 
or ce bien n'aurait pas la valeur absolue que la con- 
science lui reconnaît, si la maladie et la mort pouvaient 
le détruire avec notre vie. Donc l'âme qui a fait le bien 
est immortelle. 

Mais pour que nous puissions nous soumettre à la 
loi du bien, il faut que cette loi et ce bien aient existé 
en eux-mêmes, avant nous et hors de nous. Ce prin- ' 
cipe premier du bien s'appelle Dieu. 

EXERCICES 

En quoi coDsiste la di^nilê humaine? — Comment peut-on dire que 
toule personne humaine a par elle-mârae une dignité qui ne dépend 
ni de sa situation sociale ni mime de son instruction? — StkTei-vous si 
la Révolution de ITSO s'est inspirée de cette idée dans li nouvelle oi^- 
niration qu'elle a donnée A la France? — Quels sont les principes de 
ta Déclaration des droits de l'homme? — Analjseï le chapitre du cours 
d'instruction civique dans lequel elle est étudiée, et montrei com- 
ment les auteurs de cette déclaration se sont inspirés, en la rédigeant, 
des idé^ morales quevous étudiez ici. — Pourquoi le désintéressement, 
vaut-il mieux quel'égoïanw' — Que veut dire cette eipression : «l'im-' 
mortalité de l'Ame i? , 
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L'espèce d'action ou d'influence qu'exerce la loi mo- 
rale 8ur la volonté humaine s'appelle l'obligation, et 
le sentiment qu'a l'homme d'être soumis, pour des rai- 
sons supérieures, à cette loi, qu'il peut matériellement 
violer, s'appelle le devolp. 

Partout où il y a un être libre et une loi morale, il 
y a donc un devoir. 

Le devoir a les mêmes caractères que la loi elle- 
même : il est universel et impératif. 

Il s'oppose, vous devez déjà le comprendre, aux 
passions et à l'intérêt: aux passions, parce qu'elles di- 
minuent et rabaissent la dignité humaine ; à l'intérêt, 
parce que la loi morale ordonne à chacun de faire le 
Bien, et non pas «on propre Bien, c'est-à-dire son 
propre bonheur. 

Les passions sont nombreuses, mais elles se ra- 
mènent toutes h deux principales : l'amour et la haine. 
Ni l'une ni l'autre ne doivent être les raisons de nos 
actions. 

Pour la haine, cela est trop évident : c'est un senti- 
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ment bas et honteux dont un honnête homme doit 
toujours savoir se dégager. Ceux-ià même qui nous 
ont fait du mal ont droit à notre pitié ; il n'est pas de 
personne si méprisable qui ne puisse se relever un 
jour, et cela sufGt à lui valoir sinon notre sympathie, 
au moins notre pardon. Le méchant est le plus souvent 
dupe de sa malice : notre conscience doit le blâmer 
à coup sûr, mais notre cœur peut le plaindre comme 
un malheureux qu'il est. 

Quant à l'amour, que nous devons aux membres de 
notre famille et aux personnes qui nous entourent, 
si elles en sont dignes, il est un puissant auxiliaire de 
notre volonté dans la voie du bien, mais il ne doit pas 
y être notre seule règle et notre seul guide. On n'a pas 
de mérite à être bon pour ceux qu'on aime, à secourir 
ses parents par exemple, à sauver d'un danger un 
frère ou un ami, à se dévouer pour nourrir sa femme 
et ses enfants; on y est porté par le penchant de la 
nature. Le devoir véritable est placé en dehors et au- 
dessus des liens du sang et des affections. Un homme' 
est malheureux:je lui dois mon aumêneetmon appui; 
une personne est en péril : je dois courir à son aide, 
sans rien savoir et sans rien considérer. 

De m6me on a fait souvent observer que le devoir 
et l'inUret allaient presque toujours d'accord : tuer, 
voler, mentir, sont des fautes dont un égoïste accompli 
ne se rendrait pas coupable, par crainte d'être surpris 
et jugé. 

Il faut pourtant se garder de croire qu'on a fait son 
devoir lorsqu'on a agi, par intérêt, comme la vertu 
commandait d'agir. Ce qui importe en pareil cas. c'est 
Vintention. Tel a voulu bien faire et s'est trompé : peu 
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imiMrtc ! il a le mérite de sa bonne volonté. Tel autre 
s'est conduit correctement, en rendant un dépôt qui 
lui était confié, en obligeant même un de ses amis 
tombé dans la misère : s'il n'a pas agi par amour 
désintéressé du Bien, s'il a songé aux avantages que sa 
loyauté ou sa générosité lui procurerait, il peut être 
loué pour son habileté, non pour sa vertu- Le devoir 
n'est pas satisfait. 

C'est donc notre conscience que nous devons con- 
sulter, chaque fois qu'une difficulté se présente à 
nous, au moment d'agir, et non pas les penchants na- 
turels de notre cœur (la passion), ni les calculs de 
notre raison (l'intérêt) ; un acte n'est moral que s'il a 
été inspiré par la loi morale; un acte n'est bon que 
s'il a eu le Bien pour but. 

SOMMAIRE 

Le sentiment qu'a l'homme d'être soumis à la loi 
morale, s'appelle le devoir. Le devoir s'oppose aux 
passions (amour et haine), qui troublent l'intelli- 
gence et la volonté, et à l'intérêt, qui n'est autre 
chose que l'égoïsme. Dn acte bon en lui-même doit 
être fait uniquement par devoir, non parce que la 
passion ou l'intérêt nous le conseillent. 

11» La loi fllvU*. 

François vient à moi et me dit : 
— Mais si nous devons l'aire ce qui est bien seule- 
ment par devoir et non par une autre considération. 
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nous ne sommes pas tenus d'observer les lois de notre 
pays, puisque ce n'est pas la conscience qui nous les 
impose. Les gendarmes et les tribunaux peuvent bien 
nous forcer à leur obéir, mais nous ne nous sentirons 
pas coupables de chercher à les tromper et à les' 
dépister, tant que nous resterons en règle avec la loi 
morale. 

— Mais l'imagines-tu que ce cas soit fort h consi- 
dérer? que la loi civile, comme on dit, coure facile- 
ment le risque de se trouver opposée à la loi morale? 
De quoi pcnses-tu qu'on s'inspire pour faire une loi 
dans un pays civilisé? du caprice ou delà raison? de 
rinjustice onde l'équité? 

Pour peu que tu aies lu ton Cours d'instruction 
civique, tu connais les précautions que la société 
française, celle où tu vis, a prises pour mettre ses lois 
à l'abri du basant et de la' folie. Deux Assemblées, 
dont les membres sont élus par toute la nation, sont 
instituées pour les établir : on les étudie, on les dis- 
cute, on les soumet par deux Ibis au vote dans cba- 
cune d'elles; et encore peut-on toujours y revenir et 
les remanier, si l'on en sent le besoin. Si bien qu'on 
a pu dire que la Loi est l'expression de la raison et 
de la conscience de tout le monde. Puisqu'il en est 
ainsi, pourquoi n'aurais-tu pas pour la loi d'État le 
même respect que tu as pour la loi morale, qui en- 
est le principe et la soui-ce? 

— Mais il suffit qu'il puisse arriver, par accident, 
que la loi soit mauvaise, pour que je sois dispensé de 
lui obéir. D'ailleurs, même en la supposant bonne, 
si chacun de nous garde, de par sa conscience, le 
droit de se faire juge de la valeur des Lois, comme 
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les opinions humaines diffèrent le plus souvent entre 
elles, on n'obtiendra pas aisément un accord parfait ; 
les unes pourront toujours la trouver excellente, les 
autres détestable. Comment donc sortir de cette dif- 
ficulté? 

■. — C'est bien simple : en supposant d'avance que 
toutes les lois sont justes, — ce qui a grande chance 
d'être vrai, — et en s'y soumettant sans discussion, 
— ce qui est toujours plus sage. Le devoir d'un bon 
citoyen est de s'en fier à sa conscience pour tout ce 
qui regarde sa conduite privée, et à la loi pour tout 
ce qui concerne sa conduite publique. Nous sommes 
nos propres juges, mais non les juges de toute la so- 
ciété. Notre raison n'est sans doute pas infaillible, et 
cette réflexion doit nous empêcher de conlràler et de 
condamner ce qu'ont fait tous nos concitoyens assem- 
blés. Le respect de la loi est la sauvegarde des États ; 
hors de cela, il n'y a que désordre, trouble et anarchie. 

Tenez, je vais vous conter une histoire: 11 y avait 
autrefois — il y a plus de 2300 ans — à Athènes, en 
Grèce, un homme de bien, un sage, comme on disait 
alors, qui avait nom Socrate. 11 passait tout son temps 
à instruire les jeunes gens dans la pratique de la 
vertu, à les détourner de l'oisiveté et du vice, à leur 
inspirer le mépris de l'ambition et de la tyrannie. Des 
Jiommes que ses discours et son enseignement inquié- 
taient, résolurent de le perdre ; ils le traînèrent de- 
vant un tribunal à moitié ignorant, à moitié cor- 
rompu, qui le condamna à mort. 

Socrate, enfermé dans une prison, y reçut aussitôt 
la visite de ses élèves et de ses amis. Ceux-ci, dont 
plusieurs étaient riches et puissants, lui offrirent un 
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moyen facile et 8Ûr de s'évader et d'échapper au sup- 
plice : Socrate refusa. Comme ils insistaient : « Et les 
lois de la patrie? s'écria-il. Sera-t-il donc dit que 
j'aie toujours recommandé à tous de leur obéir, pour 
les violer moi-même dès que je me trouve en souffrir? 
N'auraient-elles pas le droit de venir me reprocher ce 
parjure ? Il me semble que je les verrais paraître alors 
devant moi : * Socrate, me diraient-elles, c'est ainsi 
« que tu nous trahis, donnant à tous les Athéniens 
« l'exemple de toutes les révoltesetde touslescrimes?» 
Non, non, je mourrai innocent, mais soumis aux lois, 
qui sont la force et le soutien de la patrie ! » 

— Suf[it-il donc alors de se conformer aux lois du 
pays pour être sûr de faire son devoir? 

— Non, car la loi morale exige plus que la loi civile. 
Celle-ci n'a été instituée que pour protéger les citoyens 
les uns contre les autres; elle ne s'occupe pas de la 
conduite que chacun tient à part soi, sauf quand cette 
conduite peut devenir préjudiciable à tous. Un homme 
peut être ignorant, intempérant et lâche sans que la 
joi civile puisse le saisir : c'est sa conscience qui le 
punit. Et môme en ce qui concerne les relations des 
personnes les unes avec les autres, la loi civile ne sau- 
rait suffire, elle défend seulement de faire le mal, alors 
que la loi morale ordonne de faire le bien. 

Nous aurons plus tard à distinguer ici même la jaa- 
ttc» et la charité, et nous verrons alors où s'arrête 
l'exigence de la société où commence le mérite. 

Ce qu'il faut retenir de ceci, c'est que si la loi civile 
ne suffit pas, au moins elle ne nuit pas à celui qui 
veut faire son devoir : c'est une sorte de minimum, 
marquant la plus basse limite de ce que l'on est en 
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droit de demander à rhomitie. Au-dessous il est dans 
le mal, au-dessus s'ouvre le domaine infini du Bien, 
où chacun se dirige d'après ses lumièreset ses forces. 



La loi civile ou loi d'État, étant l'expression de la 
conscience de tous les citoyens, qui ont chargé leurs 
représentants de l'établir, a droit à ôtre respectée, 
puisqu'elle n'est, en principe, que l'application de la 
loi morale aux rapports de société. 

13° La morale. 

François n'est pas satisfait 

— Je vous comprends bien, me dit-il, mais je ne 
vois plus du tout à quoi peut seryir la Morale, que 
vous voulez m'enseigner. 

— Pourquoi cela? 

— N'aige pas entendu dire qu'elle était la science 
du bien et du mal, de ce qu'on doit faire et de ce 
qu'on ne doit pas faire? 

— Sans doute. 

— Eh bien, cette science me parait superflue, hors 
de propos, puisque, d'une part, la conscience nous 
montre infailliblement ce qui est bien et ce qui est 
mal, et que, d'autre part, à défaut de la conscience, la 
loi civile se charge de nous indiquer sinon ce que 
nous devons faire, au moins ce que nous ne devons 
pas taire. 

..C.oo-;lc 
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— Explique-toi mieux, et prends des ■ exemples, 
cela te rendra la tâche plus facile. 

— Tenez, l'autre jour, j'avais renversé mon encrier 
sur un beau (apis qui couvre la table de ma mère. 
Quand elle est rentrée, qu'elle a demanda qui avait 
fait cela, j'avais bien envie de répwidre que je ne 
savais pas, que ce devait être le vent, du le chat, ou 
la bonne. Mais maman m'a regardé en d'ace et je n'ai 
pas osé mentir. Pourtant je n'ai point étudié la morale 
et je n'ai eu qu'à écouler cette voix de la conscience 
dont vous parliez tout à l'heure, la môme sans doute 
qui ordonnait au lieutenant Louaut de se jeter à l'eau 
pour sauver le marinier en danger. Eh bien, il me 
semble qu'il en est de même dans tous les cas, et 
qu'il sufût d'obéir à sa conscience pour Ctre sûr d'évi- 
ter le mal et de faire le bien. 

D'ailleurs, comme vous venez de le dire, la loi, 
qui est « l'expression de la conscience et de ta raison 
de tout le monde », nous corrige, si nous venons à 
manquer au devoir, et nous fait rentrer dans l'ordre. 
Ainsi, qu'un homme emporté par la colère vienne à 
frapper, à blesser, à tuer un autre homme : la loi est 
là pour le punir et lui prouver qu'il n'avait pas le 
droit d'agir comme il l'a fait. Si la conscience vient à 
faiblir, la loi la remplace : un homme mourant de 
faim pourra ne pas trouver mal, en conscience, de 
voler on pain qui est à portée de sa main ; les juges 
fn^mea devant lesquels il sera mené pourront être 
indulgents pour lui; mais la loi le saisira quand 
même, et lui rappellera que prendre le bien d'aulrui 
est un acte mauvais. 

Donc notre conscience et les justes lois auxquelles 



48 U MORALE. 

nous sommes soumis sutlisent à nous donner la con- 
naissance du bien et du mal, et il est inutile de re- 
courir à cette science particulière, que vous appelez 
la Morale, pour devenir bons et vertueux. 

— C'est fort bien raisonné, mon ami; mais dis- 
moi : ta conscience a-t-elle grandi toute seule? n'a- 
t-elle point été entretenue, cultivée, soignée par quel- 
qu'un? Crois-tu que. né dans un désert, élevé au 
hasard, privé des leçons de ton père et de ta mère, tu 
aurais développé, à toi tout seul, ton caractère et ton 
cœur aussi complètement que tu as pu le faire? Crois- 
tu que tu serais aussi sensible aux délicatesses de la 
bonté et de la veïtu, si personne ne t'avait enseigné à 
les comprendre? L'autre jour, on t'avait donné deux 
sous pour acheter des billes ; tu es parti en courant, 
et, en route, tu as rencontré un pauvre aveugle qui 
mendiait; tu allais passer, mais tu es devenu tout 
rouge et tu lui as donné les deux sous; puis tu es ren- 
iié à la maison tout joyeux, et jamais tu ne t'es 
mieux amusé. Aurais-tu pensé à agir ainsi, si ta mère 
ne t'avait jamais dit que cela est bien et que l'aumône 
est le plus grand plaisir que puisse se donner un brave 
cœur? Autre cbose : Quand on t'offre un gâteau coupé 
en deux parts inégales, jamais tu ne prends la plus 
grosse, n'est-ce pas? Eh bien, est-ce que ton instinct 
ne te pousserait pas au contraire à choisir la part la 
plus avantageuse, et n'est-ce pas à ceux qui t'ont 
élevé que tu dois d'avoir compris que la politesse et la 
générosité commandent ce tout petit sacrifice? Tu vois 
donc bien, mon enfant, que la nature et la conscience 
ne suffisent pas, et qu'il faut les éclairer, les diriger, 
les améliorer par l'éducation. 
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Or, cette culture de l'âme, cette direction de la vo-- 
lonté et du cœur, c'est cela raème qui fait le fond 
de la Morale. Ne t'imagine pas que la morale soit une 
science difficile, obscure, extérieure aux choses de la 
vie. comme l'aiithmétique ou la géométrie; ce n'est 
pas autre chose que la comiaissance des principes 
nécessaires à une bonne éducation, et l'art de les 
appliquer de manière à faire de l'enfant un honnête 
homme. Ces principes, tu les connais : c'est le res- 
pect de la dignité humaine et le goût du désintéresse- 
ment. 

Ton premier professeur de morale a été ta mère, 
puis ton père; c'est maintenant ton maître, ton insti- 
tuteur, à qui tes parents t'ont confié pour continuer 
l'éducation qu'ils ont commencé à te donner. On t'a 
toujours appris à te respecter toi-même et à respecter 
les autres; à te sacrifier au besoin pour un meilleur 
ou un plus malheureux que toi, à obéir aux lois et à 
aimer ton pays, n'est-ce pas? Eh bien, c'était là cette' 
morale que tu croyais ne pas connaître. Diras-tu 
maintenant qu'elle n'est point utile? 

C'est comme si tu disais qu'il vaut mieux laisser 
pousser les plantes au hasard, en plein champ, que 
de les transporter en un terrain sarclé, arrosé et cul- 
tivé. Le fruit de l'arbre sauvage vaut-il celui de l'arbre 
taillé, greffé et mis en espalier? 

Au prix de combien de fatigues obtient-on le vin gé- 
néreux qui donne à l'homme la vigueur et la santé! 

Les enfants aussi ont besoin d'être surveillés, soi- 
gnés, quelquefois corrigés et transplantés d'un terrain 
dans un autre. La Morale n'a pas d'autre objet que de 
chercher les règles de cette éducation. Par la connais- 



M L.Y HOtlA[,Ë. 

sance de la nature humaine et des lois éterncties du 
bien, elle arrive à tracer pour chacun de nous le plan 
d'une bonne vie. Elle améliore et agrandit notre vo- 
lonté comme les autres sciences agrandissent et amélio- 
rent notre intelligence ; et comme ce qui fait l'homme 
c'est avant tout le caractère et le cœur, on peut 
dire que la morale est la science hunfaine par escel- 
lence, la meilleure ouvrière de notre bien, la meilleure 
gardienne de notre dignité. 

SOMMAIRE 

La morale est la science du Bien et de ses applica- 
tions à ta vie pratique de l'homme. C'est elle qui 
trace les règles de la bonne éducation et de la vie 
vertueuse, 

EXERCICES 

Citez des exemples où le sentiment et la passion sont en désaccoiil 
avec le dsTOir. — Citei des eiemples où l'intérêt s'oppose au devoir. — 
Que Teriez-vous si, étant devenus hommes, la loi civile vous obligeait à 
faire une chose évidemment ityuste? Imaginez une fable ou une 
histoire pour montrer que l'éducation morale ^t aussi utile à la 
volonté de l'homme que la cultnre l'est à la plante. 
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LIVRE II 

LA FAMILLE 

CHAPITRE PREMIER — LES PARENTS 
13* II* père et la mare. 

L'homme libre, responsable, et soumis à la loi mo- 
rale, n'est pas né pour vivre isolé. C'est un ^ire «o«a- 
È/e, qui n'arrive à la perfection de sa nature que par 
ses relations avec ses semblables. Le Bien, vous le 
savez, ne consiste pas seulement à respecter en soi la 
dignité de la personne humaine, mais à savoir se 
sacrifier pour autrui, et à préférer le désintéressement 
à l'égoïsme. 

Le premier degré de la société humaine est la Ik- 
tnllle, qui se compose essentiellement d'uil père, 
d'une mère et de leurs enfants. 

La famille est le plus étroit de ces cercles où se 
réunissent les individus pour s'entr' aider et s'entr'ai- 
mer; c'est le plus simple des groupes dont l'ensemble 
forme !a Société. 

La famille est une institution naturelle, car chez 
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les animaux eux-m6mes on en retrouve l'image ; maïs 
le rôle et les fonctions de ses différents membres 
sont relevés et transformés par la dignité morale que 
l'homme apporte dans tout ce qu'il fait. Les oiseaux 
nourrisBent,et défendent leurs petits ;' le mâle ne quitte 
point la femelle pendant qu'elle couve, et ni l'un ni 
l'antre ne s'éloignent du nid avant d'avoir vu la couvée 
prèle à s'envoler et capable de se suffire à elle-même. 
Mais combien tous ces actes instinctifs sont différents 
de ceux qu'accomplissent librement, par amour et par 
bonté, vos parents, à vous autres! 

Vous savez d'avance tout ce que vous leur devez ; il 
est pourtant bon d'y insister et d'examiner encore 
quels devoirs et quels droits reviennent à chacun des 
membres de cette association fondée sur l'amour et 
le dévouement. 

Le chef de la famille est le pare; c'est lui qui 
donne son nom à tous les autres, et qui a la responsa- 
bilité de leur vie et de leur conduite. En se mariant, 
il a promis h sa compagne aide et protection, ainsi 
qu'aux enfants à naître. La famille forme un corps 
dont il est le bras et la tête. Il ne se contente pas en 
effet de pourvoir aux besoins de tous les siens, de les 
nourrir et de les vêtir, il éclaire leur esprit et dirige 
leur caractère. Le plus souvent ses occupations l'ap- 
pellent au dehors, et il laisse à la mère le soin de 
la maison et l'éducation des plus jeunes enfants qui 
restent auprès d'elle. 

La mdre a ainsi une tâche sacrée : elle est la pre- 
mière a former le cœur de l'enfant, à surveiller ses 
penchants naturels, ii redresser ses mauvais instincts, 
à. lui inspirer l'amour du foyer et le respect du bien. 



Ces leçons ne s'effacent jamaisde la mémoire. Abraham 
Lincoln, le président de la République des États- 
Unis, qui était le fils d'un pauvre bûcheron et s'était 
élevé seul, par son honnêteté et son mérite, à La plus 
hautç situation de l'État, répondait un jour aux dé- 
putés qui venaient le féliciter: « Ce n'est point moi 
qu'il faut louer, mais ma mère, à qui je dois tout! » 
Les enseignements d'une mère ont en elTet quelque 
chose de plus intime, de plus profond, de plus déli- 
cat encore que ceux du père, qui connaît l'enfant de 
moïns près, et dont l'attention n'est pas aussi unique- 
ment concentrée sur ses moindres actes. 

L'influence que le père exerce dans la maison n'est 
pas moindre que celle de la mère, mais elle est un peu 
différente. La mère est tout tendresse et tout dévoue- 
ment ! elle ne serait parfois que trop disposée à sa- 
crifier son repos et sa santé aux enfants : elle est la 
paix et la douceur du foyer. Le père y apporte quel- 
que chose de plus, l'autorité qu'il exerce au nom 
de la nature et au nom de la loi. Tous les membres 
de la famille lui doivent obéissance, sauf la mère, 
pour qui un tel mot serait impropre, puisqu'elle est 
poiir le père l'alliée de tous les instants, et qu'elle a 
droit de donner son avis sur tout ce qui intéresse le 
groupe. 

C'est plutôt la mère qui représente Vattachemeni 
au foyer, l'amour de la famille, les devoirs qui retien- 
nent l'homme chez lui et lui font goûter le bonheur 
calme au milieu des siens. C'est plutôt le père qui 
représwite la société du dehors, avec les obligations . 
qu'elle impose et qui arrachent l'homme aux douceurs 
de la maison pour lui demander des dévouements plus 



larges. Le père est, dans la famille, le délégué de la 
Patrie et de la Loi. Il élève son fils dans la pensée 
qu'un jour il lui faudra se rendre à l'armée et com- 
battre pour son pays; il lui apprend de bonne heure 
que l'homme ne s'appartient pas, n'appartient même 
pas entièrement à sa famille, mais qu'il doit se tenir 
prêt à tout sacrifier si quelque danger vient à mena- 
cer la liberté ou la sécurité du sol natal. 

On vous a déjà conté l'histoire des Horaces^, que 
notre grand poète Corneille a célébrée en beaux vers. 
Deux villes, Rome et Albe, se disputent le premier 
rang dans le pays où elles sont situées. Pour éviter 
les horreurs de la guerre, on choisit, de part et d'au- 
tre, trois hommes qui représentent leur patrie dans 
une lutte définitive ; la ville dont les champions auront 
triomphé recevra l'hommage de l'autre. Au premier 
choc, les Curiaces, partisans d'Albe, sont tous trois 
blessés; deux des Horaces, partisans de Rome, sont 
tués: le troisième, resté seul, hésite un instant et 
prend la fuite, suivi de ses trois adversaires. Un cri 
de douleur et de désespoir s'échappe de toutes les 
poitrines des Romains, et, sans en voir davantage, 
Julie, une parente du vieil Horace, le père des trois 
champions de Rome, court lui apprendre ce qui se 
passe. 

« Rome est vaincue, crie-t-elle, mais votre plus 
jeune fils survit! » 

Croyez-vous que le père va se réjouir de savoir 
qu'un de ses enfants a échappé à la morl? Non, il ne 
. voit que la défaite de sa patrie et la honte dont son 

1. Court Mmmtain de Morale, du iDfime auteur, p. 6. 
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fils s'est couvert en ne sachant même pas se sacrifier 
pour elle : 

Rome est sujette tTAlbe, et pour l'en garantir 
Il n'a pas employé jusqu'au dernier soupir! 
Non, non, cela n'est point, on vous trompe, Julie; 
Rome n'est pas sujette, ou mon fils est sans vie : 
Je connais mieux mon sang, il sait mieux son devoir ! 

Julie répond qu'il a résisté tant qu'ont vécu ses 
frères : 

Mais, comme il s'est vu seul contre trois adversaires, 
Prés d'être entouré d'eux, sa fuite l'a sauvé. 

LE VIEIL HORACE. 

Et nos soldats trahis ne l'ont point achevé ? 
Dans leurs rangs à ce lâche ils ont donné retraite? 

Et, comme sa fllle est là qui pleure sur le sort de 
ses malheureux frères, le patriote impitoyable s'écne : 

Ne les pleurez pas tous ! 
Deux jouissent d'un sort dont leur père est jaloux. 
Que des plus nobles fleurs leur tombe soit couverte; 
ha gloire de leur mort m'a payé de leur perte..., 
... Pleurez l'autre : pleurez l'irréparable affront 
Que sa fuite honteuse imprime à notre front ! 
Pleurez le déshonneur de toute notre race, 
Et l'opprobre étemel qu'il laisse au nom d'Horace. 

JULIE. 

Que voulieZ'Vous qu'il fit contre trois ? 



LE TŒIL HORACE. 

Qu'il mourût ! 

Ce cri sublime d'un père qui place l'amour de la 
patrie au-dessus de tous les sentiments de famille, 
émut tellement les spectateurs de la pièce, lors- 
qu'elle fut représentée pour la première fois sur un 
théâtre, que la séance en fut un moment interrompue 
par ies pleurs et les acclamations. 

Aussi avec combien de joie apprit-on, un peu plus 
tard, que Julie, partie trop tôt, s'était trompée sur les 
véritables intentions du jeune Horace. Il avait fui, 
mais pour séparer ses adversaires qui, inégalement 
blessés, le suivaient à des distances différentes. Il les 
avait tués l'un après l'autre et Itome triomphait! 
Quelle joie pour le vieil Horace ! il ne veut plus entendre 
de plaintes ni voir de larmes : 

On pleure injualement des pertes domestiques, 
Quand on en voit sortir des victoires publiques. 
Rome triomphe cCAlhe, et c'est assez pour notts : 
Tous nos maux à ce prix doivent nous être doux. 

SOMMAIRE 

L'homme est fait pour vivre en société. La pre- 
mière société est la famille, où le père représente 
l'autorité, et la mère l'attachement au foyer. 

La famille est d'institution naturelle ; la raison et la 
dignité de l'homme lui donnent une fixité, une durée 
et une noblesse qu'elle n'a point chez les animaux. 
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14° Devoln d«i panuts «iiTen lenn enfants : 
•oiai matéiiali. 

Sans pousser l'héroïsme aussi loin qu'Horace, qui 
se réjouit de la mort de ses fils, parce qu'en mourant 
ils ont servi la patrie, combien de pères ont été con- 
solés d'une perte irréparable, en songeant que le saag 
dé leur enfant a été versé pour la gloire et pour le 
salutde la mère commune ! Combien, surtout, auraient 
maudit comme lui la lâcheté qui leur aurait conservé 
un fils indigne de vivre ! 

Sous cette réser^'e, le premier devoir des parents 
envers les enfants auxquels ils ont donné la vie, est 
de veiller à la oonaervatlon et à l'entretien de 
oette Tie. 11 n'y a point dé parents si dénaturés qui 
manquent à ce devoir-là ; les animaux eux-mêmes 
témoignent à leurs petits, à peine nés, une sollici- 
tude qui est une nécessité de nature, car les petits 
ne tarderaient pas à périr, incapables qu'ils sont de 
suflire eux-mêmes à leurs besoins. 

L'enfant est peut-être, de ce cAté te plus mal par- 
tagé des êtres vivants ; les oiseaux, les chats, les 
chiens peuvent, au bout de quelques jours, chercher 
eux-mêmes leur nourriture et fuir leurs ennemis ; 
l'enfant reste attaché pendant des mois au sein de 
sa mère, ne sachant que dormir et crier ; il lui faut 
deux années pour apprendre à marcher, à parler, à 
comprendre les autres et à se faire comprendre d'eus. 
Pendant tout ce temps, la mère est en quelque sorte 
son esclave ; elle est tout absorbée par lui : elle est 
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seule à le nourrir, à le soigner. Le père, qui rentre 
après son travail, s'attendrit à le voir, mais n'ose pas 
môme le toucher de ses robustes mains qui pourraient 
le froisser. C'est à notre mère que nous appartenons 
d'abord, et de là vient la tendresse infime, l'attache- 
ment sans égal, qui nous lie à elle. 

Enfants, n'oubliez jamais ce que vous devez à vos 
mères. 11 n'est point d'âme si dure et si sombre qui ne 
s'adoucisse et ne s'éclaircisse à ce souvenir; il n'est 
pas d'homme souillé de crimes dont le cœur n'ait été 
touché par un éclair de repentir à cette pensée ! 

Mais voici que l'enfant grandit : il a bientôt d'autres 
besoins que ceux de la nourriture. C'est le travail du 
père qui doit y subvenir. Il faut habiller le fils et la 
fille, les envoyer à l'école, satisfaire quelques petites 
fantaisies innocentes, acheter des jouets, des billes, 
des poupées, des friandises, et aussi des objets plus 
sérieux, des livres, des cahiers, toutes les fournitures 
que réclame l'école. 

L'enfant a achevé ses classes, un autre souci appa- 
raît : quel métier lui donner ? car on ne peut pas le 
jetcrdansla vie, inutile et désarmé, sans aucun moyen 
de sufRre à ses besoins. Le père ne peut pas toujours 
le garder à sa charge ; et puis le père peut mourir, et 
s'il ne laisse point de fortune derrière lui, que devien- 
dront la mère et les petites sœurs? Allons, le fils 
suivra le père aux champs, si le père est cultivateur ; 
il apprendra à labourer, à bêcher, à faucher, à semer, 
à battre le blé et à faner l'herbe. Si l'on possède une 
terre, on sera deux à s'en occuper ; il n'y aura plus 
besoin de prendre un journalier pour aider ie père. 
Si l'on ne possède rien, que des bras et de la bonne 
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voloDté,on ira travailler chez les autres, et l'on tâchera 
d'amasser à d,eux un petit pécule qui serve à achever 
ua champ. 

Ce n'est pas difiîcile, dans ce cas-là, d'établir le fils. 
Mais si le père est ouvrier, il faudra bien qu'il mette 
son fils en apprentissage, quelquefois dans une ville 
éloignée. Encore des dépenses à faire, que le jeune 
homme devra reconnaître un jour. Son père était cou- 
vreur ou charpentier, il gagnait peu et peinait beau- 
coup : il a voulu que son fils choisit un meilleur 
métier : on en a fait un ébéniste, un horloger, un 
peintre. Au moment où il commence à gagner large- 
ment sa vie, voici que le service militaire l'enlève à 
son métier pour des années, et il faut encore que les 
bons parents économisent quelques francs pour les 
envoyer de temps à autre au pauvre conscrit, qui 
pleure en recevant leur lettre. 

Ce n'est guère qu'à vingt-cinq ans qu'il est sorti 
d'affaire. Alors enfin, le père et la mère peuvent se 
reposer et attendre le moment qui les payera de toutes 
leurs peines, celui où ils feront sauter sur leurs ge- 
noux quelque joli bébé blond et rose, pour qui ses 
parents vont recommencer la vie de travail et de pri- 
vations qu'on a menée pour eus. 

Que de dévouements, que de- sacrifices représente 
dans chaque famille l'éducation de l'enfant! C'est que 
l'eiifant, voyez-vous, c'est la famille elle-même qui se 
continue, et qu'en lui les parents se sentent survivre 
indéfiniment comme le nom qu'ils transmettent à leurs 
descendants. 



ta,i,.=db, Google 



Les parents ont envers les enfants des devoirs d'or- 
dre matériel, qui sont d'entretenir leur vie, pendant 
le premier âge, de leur procurer un métier et de les 
mettre en état de sufGre eux-mêmes à leurs besoins. 
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Ce n'est pas seulement la vie du corps que les 
parents doivent donner aux enfants, tant que ceux-^i 
ne sont pas en état de sufGre eus-mémes à leurs be- 
soins, c'est aussi la vie de l'âme ou, pour parler 
plus clairement, ce n'est pas assez de la nourriture 
matérielle et des dépenses d'entretien qui s'y joignent, 
il faut y ajouter l'éducation intellectuelle et morale, 
sans laquelle le père et la mère peuvent bien pa- 
raître avoir rempli leur tâche envers la nature, — 
comme les animaux lorsqu'ils ont élevé leurs pe- 
tits, — mais non envers la société, qui demande 
que leur famille fournisse ou un homme vraiment 
digne de ce nom, ou une femme méritant de devenir 
mère à son tour. 

L'édacatton Intellectuelle commence aussitôt 
que l'enfant est capable de comprendre ce qu'on lui 
dit. Trop souvent alors, surtout dans les villes, on 
l'abandonne à une nourrice ignorante et crédule, qui 
encombre son esprit d'une foule de contes absui-des 
ou de préjugés propres à fausser sa jeune raison. On 
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lui parie de fées, de sorciers, de revenants, de (oiips- 
garous, de croquemitaines; on lui apprend à craindre 
le nombre treize, le vendredi, les couteaux mis en 
croix, et mille niaiseries analogues. Le devoir des 
parents est de combattre ces superstitions indignes 
d'une personne .de notre temps. Il faut enseigner 
h l'enfant que l'Univers est une immense machine 
admirablement réglée, par raison et par mesure, oîi 
rien ne se produit que suivant des lois fixes, certaines, 
que ta science a pour but de découvrir. On peut 
ajouter que cet ordre prodigieux de toutes choses ne 
s'explique pas par lui-même, et que, de même que 
toute horloge suppose un' horloger, le monde révèle 
un Dieu qui l'a organisé et qui le dirige. 

On lui inspirera surtout l'admiration et le respect 
de tous les efforts que tentent les savants pour lever 
un coin du voile qui cache le secret de la vie univer- 
selle : la physique, qui étudie les forces de la nature 
(pesanteur , chaleur, électricite, lumière , etc.); la 
chimie, qui recherche les lois des' combinaisons des 
différents corps naturels (métaux, gaz, minéraux, 
sels, ete.); l'histoire naturelle, qui recueille et classe 
tous les êtres vivants d'après leur structure et leur 
organisation (plantes, animaux, hommes); et, dans 
uo autre domaine, les mathématiques, qui servent 
à compter et à mesurer tous les corps dont se compose 
le monde oii nous nous trouvons placés ; l'histoire, qui 
nous fait connaître les origines et le passé de notre 
pays et des autres pays, les gloires et les malheurs de 
notre nation ; l'économie politique, qui nous enseigne 
à profiter pour le mieux des richesses que la nature 
met à notre disposition ; l'instructioncivique, qui nous 
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apprend à devenir de bonscitoyens, sachant quels sont 
leurs droits et leurs devoirs dans l'État où ils sont 
appelés à vivre. Tout cela doit être présenté à l'enfant, 
qui en prendra une connaissance plus ou moins com- 
plète, selon que ses facultés naturelles ou sa position 
sociale lui laisseront le moyen de pousser plus ou 
moins avant ses études. 

Mais là ce ne sont plus les parents qui se chargent 

de l'instruire : ils confient ce soin au maître que l'État 

leur offre, et qui, par ses études spéciales, par son 

^ application de tous les instants, se trouve plus capable 

que le père de diriger ce jeune esprit. 

Le père ne peut refuser dé faire jouir son enfant du 
bienfait que la Patrie met à la disposition de tous. 
Sans doute, il préférerait quelquefois garder son fils 
auprès de lui, comme la mère préférerait ne pas se 
séparer de sa fille : le fils aiderait le père dans sa 
besogne journalière, la fille soulagerait la mère qui 
est chargée de tous les soins du ménage. Hais tous 
deux doivent considérer qu'ils n'ont pas le droit d'en- 
lever à l'enfant le bénéfice inestimable d'une solide 
instnictioii. Quel père se résignera à avoir un fils 
incapable de lire et d'écrire, et destiné par là même 
à traîner une existence misérable, à travers les moque- 
lies et les tromperies de tous ceux qui seront disposés 
à abuser de son ignorance? 

L'étroit égoïsme consisterait à garder son fils près de 
soi, pour le faire travailler dès qu'il le peut, ou à le 
mettre en apprentissage pour qu'il soit en état de ga- 
gner sa vie te plus tôt possible; mais le véritable In- 
térêt de la famille n'est pas là : il consiste à donner 
à l'enfant une sérieuse instruction qui lui permette 
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d« mieux s'acquitter de son métier et de se tenir au 
courant des progrès qui se produisent dans tous les 
ordres de travaux et d'industries. 

Tdnez, j'ai connu deux cultivateurs, qui étaient mes 
voisins de campagne; chacun d'eux avait un fils, et ni 
l'un ni l'autre n'avait j'grande fortune pour l'élever. 
L'un, Benoit, se hâta de retirer son fils de l'école 
(c'était le temps où l'instruction n'était point encore 
(Aligatoire), et, avant d'attendre qu'il sût seulement 
lire et écrire correctement, l'emmena aux champs 
atec lui. Le gars désapprit hien vite ce qu'il savait, 
et, coihme il était incapable d'employer ses loisirs 
à quelque chose d'utile, il prit l'habitude de passer 
ses dimanches au cabaret, h jouer et à boire avec les 
camarades.Vintla conscription, qui l'enleva a son pays 
pendant cinq ans. Ignorant comme il l'était et désha- 
bitué du travail intellectuel, il fut souvent puni et 
sortit simple soldat du régiment. Son père était mort 
dans l'intervalle, sa mère se trouvait sans ressources. 
Il fallut aller en journées chez les autres. .4^ucune iille 
du village ne voulut l'épouser. Maintenant c'est un 
vieux garçon fatigué et triste qui regrette bien de 
n'avoir pas profité de l'école. Je viens de lui persuader 
de suivre le soir le cours d'adultes que fait l'institu- 
teur, n a compris le prix de l'instruction, je suis sûr 
qu'il fera tous ses efforts pour rattraper le temps 
perdu. 

L'autre cultivateur, Lefranc, agit tout autrement. 
11 laissa son Jils à l'école jusqu'à quatorze ans, et 
lorsque le jeune homme fut appelé sous les drapeaux, 
il savait tout ce, qu'on est en droit d'esîgei- d'un con- 
scrit intelligent. .4ussi, après la terrible bataille do 
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Coulmiers, pendant la dernière guerre, put-on faire de 
lui un sous-officier. Il aimait le régiment et y resta la 
paix faite. U fallut bien continuer à travailler pour se 
maintenir à la hauteur de son grade. Envoyé en 
Tunisie et blessé au bras gauche, il fut décoré et revint 
au foyer, avec une petite retraite. Tout près de chez 
lui, à la ville, un gros marchand de draps cherchait 
un caissier honnête et habile ; il prit le fils Lefranc, 
qui se maria alors, et qui vit heureux et tranquille, à 
deux pas de ses bons parents qu'il va souvent revoir 
et qui viendront s'établir auprès de lui quand ils seront 
trop vieux pour remuer la terre- N'est-ce pas là une 
bonne preuve des bienfait de l'instruction? 

Mais ce n'est pas seulement l'esprit de l'enfant que 
les parents doivent s'appliquer à cultiver et à entrete- 
nir, c'est aussi et principalement leur caractère et leur 
cœur: surveiller et développercnlui les bons instincts, 
combattre les mauvais, régler ses habitudes et lui in- 
spirer avant tout le respect de sa personne et de celle 
d'autrui; voilà quel doit être leur soin de tous les 
jours,-et c'est le but de l'éducation monde. Le pire 
châtiment des parents négligents est d'avoir des en- 
fants mal élevés et méchants; la meilleure récompense 
des parents vigilants est de voir leurs enfants grandir 
dans l'honnêteté et la vertu. 

Ce n'est pas seulement aux conseils qu'il faut re- 
courir, dans cette tâche pénible et délicate de l'édu- 
cation : c'est surtout à l'exemple, qui est la tneilleure 
de toutes les leçons. En voyant ceux qui l'entourent 
aimer et pratiquer le bien, l'enfant l'aimera et le pra- 
tiquera à son tour. 

On raconte qu'à la fin du siècle dernier vivait, en 
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Sicile, un ancien chef de partisans, à moitié brigand, 
qui s'était acquis, à force de pillages et de rapines, 
une immense fortune dont il jouissait en paix dans 
son domaine inaccessible de la montagne. Devenu 
vieux, Pietro Mica s'était réconcilié avec la religion 
et désirait mourir eh honnête homme. Mais un souci 
troublait son bonheur : il avait un fils unique sur le- 
quel il reportait toute sa tendresse et qui trompait ses 
espérances, car c'était bien le pire garnement qu'on 
pût voir. ' 

Un jour qu'un malheureux paysan s'était égaré 
dans la montagne et avait tué quelque gibier appar- 
tenant au seigneur Pietro, celui-ci s'avisa de le retenir 
prisonnier pour le punir de son audace. Le lende- 
main, un jeune hoinme se présenta, demandant en 
grâce à parler au chef. « Je suis le fils de celui 
que vous avez saisi hier, dit-il simplement; mbn père 
est vieux et incapable de supporter le traitement que 
vous lui faites subir. Prenez-moi à sa place, je suis 
plus vigoureux que lui, et si vous me gardez en otage, 
je vous servirai mieux ! » 

L'ancien brigand ne put s'empêcher de faire un 
retour sur lui-même : son fils, à lui, envers qui il 
avait usé toujours de tant de bonté et même de fai- 
blesse, avait, quelques jours auparavant, tenté de le 
faire assassiner! « Mais comment as-tu donc fait pour 
avoir un bon fils? » s'écria-t-il en s'adressant au 
paysan. « J'ai été bon moi-même, » répondit l'autre. 
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. SOMMAIRE 

Les soins que les parents doivent donner non plus 
au corps de l'enfant, mais à son cœur, s'appellent 
l'éducation. 

L'éducation intellectuelle commence dans la fa- 
mille, où l'on met l'esprit de l'enfant à l'abri des pré- 
jugés et des superstitions ; elle se continue à l'école, où 
on lui apprend les éléments des sciences et des lettres. 

L'éducation morale a pour but de donner à l'enfant 
l'habitude du bien : elle s'exerce surtout par l'exemple. 

EXERCICES 

N'y a-t'll pas de familles d'animaux, cornrae il y a des familles hu- 
maines? — Quelle difTérence existe-t-il entre les unea et les autres'' 

— Montrer conuuent une famille d'au le père a disparu est jncomplèle. 

— Mêoie chose pour une famille où les enfants sont privés de leur 
raère. — Qu'est-ce qu'un préjugé, une superstition? — Citei des exem- 
ples- — Pourquoi les parents ne peuvent-ils pas se refuser â faire 
doDiier de l'inslruction à leurs enfants? — Nontrez quelle est l'in- 
fluence des exemples que reçoit l'enfanl, pour sa conduite morale i 



ta,i,.=db, Google 



CHAPITRE lï - LES ENFANTS 
16° L'autorité patenMlI». 



— Dis-moi, mon enfant, lorsque ton père ou ta 
mère te recommandent de bien travailler à l'école, 
d'être respectueux envers tes maîtres, poli avec les 
étrangers, doux et conciliant avec tes camarades, 
bienfaisant envers les pauvres; lorsqu'ils te défen- 
dent de troubler la classe en bavardant, de te disputer 
et de te battre avec les autres à la sortie de l'école, 
de prendre des fruits qui ne t'appartiennent pas, de 
mentir, de répondre grossièrement à ceux qui l'in- 
terrogent : pourquoi doJB-tu leur obéir? 

— Parce que je dois toujours faiie ce qui est bien, 
et non ce qui est mal, et que c'est à cela que revien- 
nent toutes ces l'ecommandations. Mes parents ne 
font là que me répéter tout ce que me dit ma con- 
science. 

— Sans doute ; mais si les parents te commandent 
ou te défendent de faire quelqlie chose qui n'est ni 
bien ni mal, ne devras-tu pas encore les écouter! 
Par exemple, si ton père te donne une commission, 
un paquet à porter cliez ta grand'mère ou une lettre 
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à la poste; si ta mère te dit de rester à ta maison 
pour la garder, pendant qu'elle sort pour son travail ; 
leur obéiras-tu encore? Oui, n'est-ce pas, mais poui'- 
quoi? Ce n'est plus parce que leur ordre, est conforme 
à celui de ta conscience. 

Est-ce seulement parce que tes parents sont plus 
forts que toi, parce qu'ils pourraient te punir ou te 
renvoyer? Les domestiques aussi font ce qu'on leur 
ordonne, sans quoi on les prierait d'aller chercher du 
service ailleurs. Est-ce pour la même raison, et par 
crainte, que tu agis'de même? 

— Non, c'est parce que je dois l'oMiMmice a 
mes parents qui m'ont donné la vie, qui me la don- 
nent encore tous les jours en me nourrissant et ra'en- 
tretenant comme ils le font. 

— Tu dis bien : l'enfant, tant qu'il est dans la 
famille, ne doit point avoir d'autre volonté que celle 
de ses parents, qui le regardent à bon droit comme 
la chair de leur chair, et le sang de leur sang. Le 
rejeton du peuplier, qui pousse au pied du tronc, ne 
peut séparer sa vie de celle de l'arbre, car il continue 
à se nourrir de la sève paternelle. Tel doit être l'en- 
fant. 11 ne s'appartient pas à lui-même, il appartient 
à sa famille, sans laquelle et hors de laquelle il ne 
serait et ne pourrait rien être. 

Et l'obéissance n'est pas seulement pour lui une 
nécessité, c'est un devoir de cœur, car ses parents ne 
se sont pas bornés à le nourrir, comme l'arbre fait 
pour ses rejetons; ils l'ont aimé, entouré des soins 
les plus tendres, attaché à eux non seulement par les 
liens du sang, mais par les liens du cœur. 

Crois-tu d'ailleurs que l'enfant n'ait pas intérêt à 
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suivre leurs ordres? Ne savent-ils pas, mieux que lui- 
même, interpréter les voix de sa conscience ? Et pour 
les choses qui n'ont pas d'importance morale, ne 
connaissent-ils pas ce qui lui convient mille fois mieux 
que lui? Je voyais l'autre jour un garçon de dix à 
douze ans qui sortait de chez ses parents, vers la 
tomWe du soir, pour aller jouer dans les prés avec 
ses petits amis, o Prends ton manteau ! » lui cria une 
voix qui sortait de la maison. « Mais non, maman, 
je n'ai pas froid, » répondit le gamin en s'enfuyant. 
« Prends-le, je le veux, » insista la mère, qui apparut 
sur le pas de la porte. Mais hast! l'enfant était déjà 
loin. La mère rentra en haussant les épaules et en 
soupirant. Trois jours après, le petit drôle était au lit. 
tremblait de fièvre et toussait à rendre l'âme. 

Et pour le métier à choisir! A treize ans, monsieur 
le fils, qui sort de l'école, se croit un homme et veut 
en faire à sa tête. Le père est menuisier et voudrait 
lui laisser son étal et sa boutique: mais l'enfant a 
d'autres idées ; il veut aller à Paris chercher de l'ou- 
vrage plus distingué, plus relevé. On a la faiblesse de 
le laisser partir, — et, trois ans après, le gars revient, 
épuisé, malade, ne sachant rien- C'est une santé à 
refaire et un apprentissage à recommencer. Ah ! pau- 
vres enfants, doutez toujours vos parents et ne vous 
moquez jamais de l'autorifé paternelle. 

— Autrefois les pères avaient le droit de tuer leur 
fils, n'est-ce pas? 

— Il faut s'entendre. D'abord « autrefois », cela 
veut dire en Grèce et à Rome, il y a plus de deux mille 
ans. Alors il est vrai que le père était considéré par 
les lois comme le maître absolu de son fils. S'il ju- 
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geait que la conduite de celui-ci était mauvaise et in- 
digne de la famille dont il portait le nom, il pouvait 
l'enfermer à la maison, le faire attacher et battre par 
ses esclaves. Dans certains cas môme, la foi lui don- 
nait le droit de vie et de mort. Mais tu penses bien 
que c'étaient là des exceptions infiniment rares. On 
raconte pourtant quelques exemples de ce genre. Un 
général romain, appelé Manlius, condamna son fils à 
mort parce. qu'il avait abordé l'ennemi et combattu 
malgré son ordre, sans se laisser attendrir par la vic- 
toire qu'il avait remportée. Encore faut-il dire qu'il 
agissait plutôt comme général que comme père. De 
même lorsque le fameux consul de Rome Brwtus fit 
tuer son fils qui avait trahi la patrie, c'est comme 
magistrat, non comme père, qu'il ordonna le sup- 
plice. 

Aujourd'hui encore, le père a le droit de punir son 
fils, pourvu que la punition n'aille pas jusqu'aux mau- 
vais traitements qui compromettent la santé et la vie 
de l'enfant. II a le droit de le mettre dans une maison 
de correction, et même de le faire emprisonner, s'il 
juge qu'il ne peut venir à bout, à lui seul, de corriger 
SCS mauvais instincts. 

La loi française reconnaît l'autorité paternelle pour 
une foule d'autres cas : ainsi, à vingt et un ans. le 
citoyen français est bien majeur et libre de ses actions, 
mais un fils ne peut pas se marier avant vingt-cinq 
ans sans le consentement de son père. Et plus tard, il 
faut encore qu'il lui fasse des « sommations respec- 
tueuses », sans quoi le maire n'a pas le droit de l'unir 
à la femme qu'il veut prendre. 

Du reste, le véritable soutien de l'autorité pater- 
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nelle n'est ni le Coae ni les gendarmes ; c'est le cœur 
de l'entant qui l'empêche d'oublier ce qu'il doit à ses 
parents et qui lui fait un devoir d'écouter leurs con- 
seils, à moins d'une de ces raisons graves dont on ne 
peut juger que lorsqu'on est devenu tout à. fait un 
homme. 

SOMMAIRE 

Les enfants doivent obéissance à leurs parents, qui 
sont plus capables qu'eux-mêmes de comprendre ce 
que la coilsciencc ordonne et ce que leur véritable 
intérêt conseille de faire dans une circonstance 
donnée. 

L'autorité paternelle, admise par les mœurs de 
notre temps, est reconnue par la loi jusqu'à la majo- 
rité de l'enfant, et même au delà dans certains cas. 
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Mais ce n'est pas tout d'obéir à ses parents ; il n'y 
a souvent pas grand mérite à cela ; d'abord parce que 
tes enfants vivent à la maison, sous l'autorité directe 
du père et de la mère, et qu'il leur serait difficile de 
ne pas faire ce que ceux-ci leur commandent ; ensuite 
parce que les parents ont raison dans la plupart des 
cas, et que l'enfant, pour peu qu'il soit intelligent, 
voit bientôt que son intérêt est de suivre les conseils 
qu'on lui donne. Il ne faut donc pas se contenter 
d'obéir, il faut le faire de bon cœur, avec soumission, 
par aflection encore plus que par devoir. Le i*eapect 
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des parents est le premier sentiment qui doit appa- 
raître datts un cœur bien placé. 

Sais-tu ce que c'est que le respect? Je vdis t'en don- 
ner quelques exemples : Le soir, lorsque tu vois bril- 
ler au-dessus de ta tôte la multitude éparse des étoiles, 
qui percent la nuit comme des yeux qui regarderaient 
d'en haut ; lorsque le silence s'est abattu sur la terre 
et que, dans le calme infini où la nature s'endort, il 
semble, comme dit le grand poète Victor Hugo, « qu'une 
immense bonté tombe du firmament » ; ne sens-tu pas 
comme un frisson passer en toi? Et, en songeant à la 
vie infinie qui est répandue dans tous ces astres, dont 
chacun est un soleil, ne te trouves-tu pas bien petit, 
bien humble, bien écrasé par ce prodigieux spectacle? 
N'éprouves-tu pas une sorte de tendresse reconnais- 
sante pour l'Auteur de tant de merveilles ? N'es-tu pas 
prêt àtomber à genoux, les larmes aux yeux, saisi d'ad- 
miration et de terreur? Eh bien, c'est là le respect sous 
sa forme la plus haute, le respect religitenx. 

Et quand tu vois passer un vieillard à l'air digne, 
portant sur sa poitrine le ruban rouge qui est le signe 
de l'honneur ; si l'on te dit que celui-là est un soldat 
blessé au feu en combattant héroïquement pour 
assurer la victoire à son pays, ou bien un médecin 
qui, dans une épidémie de choléra, a risqué vingt 
fois sa vie pour soulager et sauver ses semblables : 
que dans toute la vie de cet homme, consacrée au 
bien, il n'y a pas eu. une action dont il ait jamais eu à 
rougir, et qu'il marche entouré de la vénération de 
tous : ne te sens-tu pas un peu décontenancé et interdit 
devant lui ? N'es-tu pas porté, presque malgré toi, à 
le saluer, et à te retourner après qu'il a passé, pour 
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Toir de près un grand citoyen? Cela môme c'est encore 
du respect : c'est le retspeot moral qu'inspire li^ 
spectacle de la vertii. « Deux choses, a dit le philo- 
sophe Kant, remplissent l'âme d'un respect et d'une 
admiration toujours égales, le ciel étoile au-dessus 
de nos tAtcs, la bonté morale au fond de nos cœurs. » 

Eh bien! le respect que tu dois à tes parents, le 
respect filial, tient de ces deux sentiments-là. Pour 
l'enfant, le père et la mère ne sont pas des personnes 
comme les autres : ils ont rempli en quelque sorte 
l'office de Dieu envers lui, puisqu'ils lui ont donné la 
vie; c'est pourquoi on donne souvent à l'afTection 
qu'ils inspirent le beau nom de piété filiale. Leur 
conduite à son égard a été aussi héroïque que celle du 
soldat ou du médecin dont nous parlions, puisqu'ils 
se sont plus d'une fois sacrifiés pour lui. Est-ce que 
la mère, en veillant son fils, ne courait pas le danger 
de tomber malade, à son tour? Est-ce que le père ne 
travaille pas tout le jour pour lui? 

Rien ne peut diminuer ce respect filial.Peu importe 
que les parents soient instruits ou non : ce n'est pas 
seulement la science qui fait la valeur d'une personne, 
et vos père et mère en ont toujours su assea poïir 
vous élever et vous protéger. 

Il se peut que, poussé par eux, et travaillant de 
votre côté, vous arriviez à une position très supérieure 
à la leur : c'*st alors qu'on verra si vous avez bon 
cœur, selon la conduite que vous tiendrez à leur 
égard. Certains flis ingrats, une fois qu'ils sont par- 
venus à la fortune, dédaignent les vieux parents qui 
les ont aidés à s'élever jusque-là : ils ne montrent ainsi 
que leur sottise et leur lâcheté. Tout le monde les 
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blâme et les méprise, et s'ils viennent à perdre la 
position qui les rendait si orgueilleux, chacun ap- 
plaudit, tant ils s'en étaient montrés indignes. 

Qu'y a-t-il de plus beau, au contraire, qu'un 
homme distingué par son travail et ses talents, qui 
revient à la pauvre chaumière d'où il est sorti, pour 
rapporter à ses parents tout l'honneur du rang qu'il a 
conquis? Je vous ai dit l'histoire d'Abraham Lincoln, 
ce fils de bûcheron devenu président de la République 
des États-Unis d'Amérique : jamais il ne renia ses pa- 
rents, celui-là! jamais il ne les oublia! il se fit tou- 
jours gloire de se proclamer leur fils et de les honorer 
tant qu'ils vécurent. Après leur mort, il ne parlait 
qu'avec des larmes de tout ce qu'il leur devait. 

Sans doute, si par malheur les parents n'étaient 
ni vertueux ni honnêtes, s'ils commahdaient à leur 
fils de se rendre coupable d'actions mauvaises, de 
mentir, de voler, de tromper les autres, le fils aurait 
le devoir de ne pas obéir. Mais alors encore ce devoir 
n'irait pas jusqu'à les mépriser ni les condamner. Il 
s'éloignerait d'eux, la tristesse au cœur, en attendant 
de les voir revenir au bien. 

D'ailleurs pourquoi songer à cela? De tels exemples 
sont si rares! Souvent la vue de leur enfant a sufli 
pour empêcher les parents de commettre une mau- 
vaise action ! Quel supplice pour eux de rougir devant 
lui ! Et puis l'enfant n'a pas à juger sort père ni sa 
mère : il sait ce qu'ils sont pour lui, et c'est assez. 
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L'obéissance aux parents doit être, chez les enfants, 
accompagnée de respect. 

Le respect est le sentiment qu'inspire à l'âme bien 
née tout ce qui est bon, généreux, beau, sublime. 

La supériorité de la position et de l'instruction ne 
suffît jamais à dispenser les enfants du respect filial. 
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Quand le voisin t'appelle au passage et te fait entrer 
dans son verger pour te donner des fruits, tu le re- 
mercies, n'est-ce pas, mon enfant? Et s'il prend l'ha- 
bitude de le combler ainsi de friandises, de bonbons, 
— lorsqu'il n'y a pas de fruits, — de jouets et de 
cadeaus, tu lui es refwnnattmutt, c'est-à-dire que 
tu !ê considères comme ayant le droit d'exiger de toi 
quelque chose en retour^ des égards et du respect 
d'abord, et ensuite quelque petit service au besoin, 
comme dé faire une commission pour lui, ou d'em- 
pêcher tes camarades de jeter des pierres dans ies 
arbres qui bordent son jardin. Si lu lui refusais cette 
espèce de remerciement en action, tu passerais pour 
un petit ingrat. 

Or, l'ingratitude est un très vilain défaut ; c'est 
même une grosse injustice. Car celui qui fait du bien 
à un autre devient par là même supérieur à cet autre, 
qui contracte une espèce de dette envers lui. Prenons 
un exemple : Pierre est commerçant; ses affaires ont 



mal marché pendant l'année -, il a de grosses sommes 
à payer à la fin du mois. Si l'on ne vient pas à son 
aide, il va Être mis en faillite. Jacques, son ami, lui 
prête mille francs qui le tirent hors du danger. 

Eh bien, Pierre doit d'abord rendre à Jacques les 
mille francs en question, maiscela ne suffit pas. Il 
doit de plus, en cas de besoin, être tout prêt, dans la 
limite du possible, à rendre à son voisin le service 
qu'il en a reçu, en lui prêtant à son tour ce qui peut 
venir à lui manquer. Autrement, il est aussi coupable, 
selon le cœur et devant la loi morale, qu'il le serait 
devant la loi civile s'il refusait de restituer une somme 
qu'on lui aurait prêtée. En ne rendant pas les mille 
francs, il agit comme un voleur; en ne rendant pas 
générosité pour générosité, il agit comme un ingrat. 
C'est presque la même chose, car l'ingratitude est 
une espèce de vol. 

Avez-vous remarqué que le mot dont on se sert 
dans ce cas constate l'espèce de devoir qu'un bienfait 
reçu impose à celui qui en profite? On dit : a Pierre est 
l'obligé de Jacques. » Cela veut dire : 11 est obligé de 
lui témoigner (a même bonté; ii a ie devoir d'être 
pour l'autre ce que l'autre a été pour lui. 

La reconnaissance n'est pas autre chose que le sen- 
timent de ce devoir, et la volonté de s'acquitter le 
mieux et te plus souvent possible de l'obligation que 
nous crée le bien qu'on nous a fait. 

Or, mes enfants, à ce compte, quelles sont -les per- 
sonnes les plus dignes de voire reconnaissance ? Vous 
n'hésitez point, n'est-ce pas? ce sont vos parents dont 
les bienfaits ont commencé au jour de votre nais- 
sance et ne cessent même pas au jour de leur mort, 
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car ils vous laissent en héritage le finit de leurs éco- 
nomies, le produit du travail de toute leur vie dont 
vous jouirez sans avoir eu aucune peine à l'acquérir ; 
vos parents, dont nous avons énuméré déjà les soins 
matériels, intellectuels, moraux; vos parents, qui ne 
vous ont pas seulement nourris, habillés, entretenus, 
mais qui vous ont fait instruire, qui vous ont appris 
à pratiquer la vertu et à fuir le vice. 

Votre reconnaissance pour eux doit être sans bornes, 
comme a été leur bonté. Quelques torts qu'ils puissent 
un jour avoir envers vous, vous ne devez pas vous y 
arrêter: qu'est-ce qu'une parole vive, un excès de 
sévérité ou d'exigence auprès de tant de bien- 
faits! 

Un enfant ingrat est ce qu'il y a de plus laid au 
monde: qu'est-ce que ia patrie, qu'esl-ce que la 
société peuvent attendre de celui qui ne sait pas recon- 
naître ce qu'il doit à ses parents? comment serait-il 
bon envers qui que ce soit, celui-là, s'il n'est même 
pas juste envers la mère qui l'a bercé sur ses genoux 
et le père qui a travaillé pour l'élever? 

Du reste ce n'est pas par un simple sentiment de 
justice que nous devons obéir lorsque nous témoignons 
à nos parents les égards auxquels ils ont droit ; il ne 
faut pas que ce soit seulement parce que nous avons 
contracté envers eux une dette, que nous nous mon- 
trons respectueux et empressés auprès d'eux ; il ne 
suffit pas de vouloir leur rendre, dans la mesure de 
nos forces, le bien qu'ils nous ont fait jadis. Il y aurait 
là l'apparence d'une sorte d'échange, ou plutât de 
payement qui ne conviendrait nullement à l'idée de la 
piété filiale. L'obéissance, le l'espect et la reconnais- 
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sance doivent être dominés par l'anioDr que Tenfant 

ressent pour son père et sa mère. 

Cet amour est d'abord instinctif, involontaire, irrai- 
sonné: comment le pauvre petit être qui tremble et 
pleure dans un berceau ne se sentirait-il pas attiré 
par un élan de nature vers ces deux visages souriants 
qui ne se penchent sur lui que pour l'apaiser et le 
baiser ! 

Puis, à mesure que l'enfant grandit, il commence à 
comprendre tous les bienfaits dont ses parents le com- 
blent; son cœur s'ouvre, et il les aime, par gratitude 
de se voir aimer ainsi. 

Enfin, devenu homme, il sent sa tendresse se trans- 
former en une affection profonde et attentive, active 
et généreuse à son tour : it cherche ce qu'il pourrait 
bien faire pour soulager, pour aider, pour honorer 
ses parents, le Bis devenu chef de famille trouve alors 
souvent l'occasion de rendre h ses parents, par amour, 
ce que, par amour, ils avaient fait autretbis pour lui : 
c'est la meilleure récompense des parents, c'est la plus 
douce joie du fils. 

SOMMAIRE 

Les enfants doivent à leurs parents une reconnais- 
sance sans bornes pour les innombrables bienfaits qu'ils 
ont reçus d'eux. L'ingratitude est une injustice, une 
sorte de vol. 

Cette reconnaissance doit, du reste, être dominée et 
inspirée par l'amour filial, le premier et le pins na- 
turel des sentiments humains. 
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lO" Davolri dM •nfanta entre enx, 

— Es-tu fils unique, Jacques? 

— Non, monsieur: j'ai un grand frère qui a dij- 
neuf ans et qui s'est engagé cette année dans l'infan- 
terie de marine, et puis une petite sœur qui â six ans 
et qui ira l'an prochain à l'école. 

— Les aimes-tu beaucoup? 

— Oh oui! monsieur, bien sûr; sans cela, je serais 
un monstre. 

— Pourquoi cela, moa ami? 

— Dame ! on n'a jamais vu de frères et de sœurs se 
détester entre eux. 

— Oh ! si, on en a tu ; mais tu n'en as pas moins 
raison. Ceux-là n'avaient saris doute guère de cœur, 
et quand on manque de cœur, on est bien près d'être 
un monstre. Mais je veux que tu me dises pourquoi 
les frères et les sœurs doivent s'aimer les uns les 
autres. 

— Je ne sais pas trop comment m'espliquer, mais 
bien certainement c'est parce qu'ils sont de la même . 
famille. 

— Tu veux dite qu'ils sont sortis du même sang, 
nés du même père et de la même mère, et qu'ils ne 
doivent pas plus se haïr que les branches du môme 
arbre ne peuvent s'entre-décl'iirer, n'est-ce pas ? 

Mais cette communaaté d'origiiie n'est pas le 
seul lien qui les rapproche. 11 y a une autre parenté 
que celle du corps, c'esila parenté de l'ftme et du 
otenr : avec le sang, les frères et les sœurs reçoi- 
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vent comme une portion du cœur et de l'âme de leurs 
parenls ; de sorte qu'ils se trouvent tout disposés par 
la nature à se rapprocher et à s'unir. Souvent leurs 
visages se ressemblent; plus sol ,^it encore leurs cb- 
ractères et leurs esprits. 

Et si, comme cela arrive parfois, certaines diffé- 
rences de tempérament amenaient entre eux des oppo" 
sitions, n'ont-ils pas toujours un sentiment commun 
où ils peuvent saits cesse se rencontrer et se réconci- 
lier? 

— Si ! c'est l'amour qu'ils portent tous à leurs pa- 
rents. Il me semble que lorsqu'on aime les mêmes 
choses et les mêmes personnes, on est déjà tout près 
de s'aimer; n'est-ce pas, monsieur? 

— Oui; sans doute ; et ajoute à cette raison-là la 
crainte de déplaire aux parents, que la moindre divi- 
sion dans la famille afflige : n'est-ce pas assez pour 
établir, non seulement que les frères et les sœurs ont 
le devoir de toujours s'aimer entre eux, mais encore 
qu'il est bien difficile qu'il en soit autrement? 

— Nous oublions quelque chose, monsieur. 

— Parle. 

— Quand bien même ni la parenté, ce qu'on appelle 
la voix du sang, ni l'amour commun des parents, 
seraient insuHisants à réunir les en&nts d'une même 
famille dans une même affection, est-ce que le fait de 
vivre ensemble à tous les instants du jour ne les force- 
rait pas, pour ainsi dire, à devenir amis? 

— Explique-toi. 

— Quand on arrive à l'école, on y trouve beaucoup 
de petits garçons ou de petites tilles qu'on n'a jamais 
vus: on fait connaissance, on joue ensemble, on se 
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prèle des ballons, des cerceaux, des billes ; quetque- 
foisoD se fâche nn peu, pour se réconcilier dix minutes 
après; on tâche de se sauver les uns les autres des 
punitions dont le maitre vous menace ; enfin on de- 
vient bientôt camarades, puis amis. Eh bien, s'il en 
est ainsi à l'école, où l'on ne se voit que pendant quel- 
ques heures, il doit en Ctre de même, à plus forte rai- 
son, dans la famille, où l'on vit toutle temps ensemble. , 
Pourquoi ne se lierait-on pas d'amitié avec ses frères, 
alors qu'on se He avec des étrangers ? 

— C'est fort bien, et ton raisonnement est excellent. 
Mais continue k me répondre : aimes-tu tout à fait de 
la même façon ton grand frère et ta petite sœur? 
■ — Non, bien sûr. Moi qui n'ai que douze ans, 
j'écoute mon grand frère quand il parle; je fais ce 
qu'il me commande'; enfin j'ai pour lui un peu de ce 
sentiment que j'ai pour mon père et ma mère et que 
vous appelez le respect. Depuis qu'il est soldat surtout, 
je ne peux pas me lasser de le regarder et de l'admi- 
rer. L'an dernier, il m'a emmené une fois à la chasse, 
il m'a dit de me tenir derrière lui, de ne pas agacer le 
chien, de ne pas courir après le gibier blessé : je lui 
ai obéi tout comme à mon père. Et pourtant je suis 
plus familier avec lui qu'avec mes parents, je lui ra- 
conte ce que je fais, mes leçons et môme mes puni- 
tions à l'école, mes jeux avec mes camarades. 11 me 
laisse dire et me donne des conseils. 

Je suis un^peu pour ma petite sœur ce qu'il est pour 
moi. Ma mère me la confie quelquefois ; je la promène 
en la tenant par ta main, je réponds à ses questions, 
je lui raconte des histoires pour l'amuser. E^fin, je fais 
un peu le Papa-pour-rire. ,- ,, - 
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— Et c'est ainsi que les choses doivent toujours so 
passer : frères et sœurs doivent s'entr'aimer égale- 
ment, et s'entr'aider, selon leur âge et selon leurs 
forces. Les plus grands prennent naturellement le rôle 
des parents, et avec ce rôle tous les devoirs qui y sont 
attachés. Le père et la mère sont-ils absents ou vien- 
nent-ils à manquer, c'est à eux de pourvoir aux besoins 
de la petite famille: nourriture et entretien, instruc- 
tion, éducation, bons conseils et bons exemples, voilà 
ce que doivent les aînés à leurs cadets. Ceux-ci, en 
revanche, leur doivent l'obéissance, le respect, la re- 
connaissance et l'amour auxquels les parents ont 
droit. 

— Est-ce qu'autrefois les aînés ne devenaient pas 
les chefs de famille à la mort du père, et n'héritaient- 
ils pas de toute la fortune ? 

— Si, mon enfant, mais c'était là une criante in- 
justice. Le père aime ses enfants également, et il doit 
leur laisser à tous une part égale de la fortune qu'il a 
pu recevoir de ses parents ou acquérir lui-même par 
son travail. 

La Révolution, qui a proclamé l'égalité de tous les 
hommes dans la société, devait proclamer l'égalité de 
tous les enfants dans la famille. Les aînés n'ont plus 
que le droit ou plutdt le devoir de veiller sur leurs 
cadets, de les protéger contre les dangers qu'ils pour- 
raient courir, les sauver du besoin, d'ôlre enfin, selon 
la nature sinon selon la loi, leurs tuteurs et leurs dé- 
fenseurs. 

Et, tiens, mon ami, pour résumer tout ce que nous 
venons de dire, lis cette belle page, écrite par un 
homme qui a passé, quoique innocent, de longues 
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années, enfermé seul, en prison, et à qui cette triste 
solitude a mieux fait comprendre tout le prix des affec- 
tions de famille dont il était privé : ■ Quelle douceur 
ineftable n'y a-t-il pas dans cette pensée : Nous sommes 
les enfants d'un même père et d'une même mère! 
Avoir trouvé, à peine venus en ce monde, les mêmes 
personnes à vénérer et à cLérir entre toutes, quelle 
douceur encore ! cette communauté de sang et la con- 
formité d'un grand nombre d'habitudes entre frères 
et sœurs produisent naturellement une puissante sym- 
pathie. 

« Soyez généreux dans vos relations fraternelles. 
Que' si quelqu'un de vos frères, si quelqu'une de vos ■ 
sœurs commet une faute, soyez indulgent pour le 
coupable, non pas seulement comme vous le seriez 
avec un étranger, mais plus encore. Réjouissez-vous 
de leurs vertus, imitez-les, et, à votre tour, excitez-les 
par votre exemple. 

n L'intimité du foyer ne doit jamais vous faire ou- 
blier d'ôtre poli avec vos frères. Soyez encore plus dé- 
licat do manières avec vos sœurs; réjouissez- vous de 
l'influence qu'elles exercent sur votre âme pour 
l'adoucir, et puisque la nature les a faites plus faibles 
et plus sensibles que vous, soyez d'autant plus attentif 
à les consoler dans leurs afflictions et à ne pas les 
affliger v&us-môme. 

s Ceux qui contractent à l'égard de leurs frères et 
de leurs sœurs des habitudes de malveillance et de 
grossièreté, restent grossiers et malveillants avec tout 
le monde. Enfant, dis-moi ce que tù es dans ta fa- 
mille et je te dirai ce que tu seras dans la société! » 
(Imité de Silvio Pellico.) 



SOMMAIRE 

La communauté de sang et d'origine, l'amour des 
mâmes parents, l'habitude de vivre ensemble, suffisent 
à établir entre frères et sœurs une affection réci- 
proque. 

Les aînés, auxquels la Loi ne donne plus aucun 
privilège depuis 1789, doivent aide et protection aux 
cadets, qui leur doivent en retour le respect et Tobéis* 
sance. 

20* I>«Tolni dM «duits « l'éool*. 

Nous avons dit que les parents ne peuvent pas, dans 
la plupart des cas, donner eux-mêmes h leurs enfants 
l'instruction dont ceux-ci ont besoin pour devenir 
des hommes éclairés et utiles. Vous savez qu'ils les 
envoient alors à l'école pour y recevoir ce supplément 
d'éducation : mais qu'est-ce que l'école? 

Ce n'est pas seulement une grande maison où l'on 
reçoit les enfants qui s'y présentent; ce n'est pas seu- 
lement un établissement d'étude où l'on apprend à 
lire, écrire et calculer à ceux qui y ont été reçus : 
■ c'est mieux que cela, c'est un prolongement de la 
maison paternelle, une succursale de la famille, où 
l'enfant trouve un enseignement plus étendu . niais 
conçu dans le môme esprit et dirigé dans le môme 
sens que celui qu'on lui donne chez ses parents. 

Que fait le père lorsqu'il conduit son fils à l'école? 
Il le confie à l'instituteur, à qui il délègue tous ses 



pouvoirs pour- continuer la tâche qu'il a lui-môme 
entreprise. L'instituteur devient le remplaçant, le 
représentant du père, et comme tous les enfants qui 
lui sont remis ont un droit égal à son attention et à sa 
bienveillante sollicitude, l'école devient une grande 
famille, dont les élèves sont fr&res pendant une partie 
du jour. 

Sans doute l'école a encore un autre caractère ; on 
n'y -apprend pas seulement à être ua bon fils, un 
homme honnête el instruit, on y apprend aussi à de- 
venir un bon Français, on citoyen loyal et éclairé; 
l'instituteur ne représente pas seulement la famille, 
mais aussi la Patrie, à qui l'enfant appartient aussi; 
il n'est pas seulement le délégué du père, il est aussi 
le délégué de la Loi, qui a intérêt à ce que toute per- 
sonne soit élevée selon les principes de la vérité, de 
la justice et de la liberté. Sans doute la direction de 
l'école appartient à l'État, qui ne saurait abandonner 
le soin de l'éducation nationale, ni se désintéresser 
des leçons qu'on donne à ceux qui seront demain des 
citoyens, des soldats, des électeurs ; mais cela n'em- 
pôche pas que l'école ne soit avant tout et par-dessus 
tout une seconde famille, formée par le consentement 
des pères qui y rassemblent leurs enfants. Et cela 
suffit à fixer les droits et les devoirs de chacun de 
ceux qui s'y rencontrent. 

L'instituteur hérite de tous les devoirs du père de 
famille et de tous ses droits. 

Il doit aux enfants placés sous ses soin», mld«, 
ppotootion et dévouement. Il doit défendre les fai- 
bles contre les forts, les bons contre les mauvais ; i| 
ne doit se laisser rebuter par aucun défaut, par 
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aucun obstacle : certains enfants n'ont aucune facilité 
pour retenir ce qu'on leur apprend ; d'autres sont si 
étourdis qu'ils n'écoutent jamais ce qu'on leur dit; 
d'autres entin sont si indisciplinés, qu'on est sans 
cesse occupé à réprimer le désordre qu'ils introdui- 
sent dans la classe. Le maître doit être bienveil- 
lant pour tous, en restant juste pourtant, et en ren- 
dant à cbacun ce qui lui est dil. Les pères de famille 
lui confient leurs enfants pour qu'il les instruise; 
il faut donc qu'il prenne les moyens nécessaires pour 
arriver k ce but. L'autorité paternelle, qui lui est - 
déléguée, lui donne le droit de punir, et il faut qu'il 
en use, sagement sans doute, mais sans faiblesse. 

Il ne doit pas seulement former l'esprit de ses élèves 
par la science, il doit former leur caractère et leur 
cœur par des leçons de justice et de vertu. S'il ne 
leur enseignait que l'orthographe, le calcul et l'his- 
toire, il ne s'acquitterait pas complètement de sa mis- 
sion. H faut qu'il leur apprenne encore à respecter et 
aimer leur patrie comme leur propre famille, à se 
dévouer au besoin pour elle, à préférer à tout la vérité 
et l'honnêteté. C'est ce que veulent la famille et l'Ëtat, 
qui ont remis leurs enfants entre ses mains. L'institu- 
teur est le grand éducateur de la jeunesse nationale. 
La France sera dans vingt ans ce que les instituteurs 
d'aujourd'hui l'auront faite. Quelle admirable tâche 
pour celui qui sait s'y dévouer et y réussir ! 

Une telle charge, une telle responsabilité, de tels 
devoirs ne sont pas sans droits. Non seulement l'insti- 
tuteur doit être écoute et obéi lorsqu'il commande, 
mais il doit être encore respecté, honoré, et «Imé 
de tous aes élèves, comme le père même qu'il remplace. 
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Eh! qui respecteriez-vous, enfants, sinon Phomme 
de bien qui a ti'availlé pendant de longues années pour 
acquérir des connaissances qu'il met si largement et 
si modestement à \otre portée? A qui garderiez -vous 
votre reconnaissance, sinon au maitre dévoué dont les 
leçons vous permettront de jouer dans le monde un 
rôle utile et honorable ? 

Un enfant n'apprend point tout seul à lire et à 
écrire, n'est-ce pas? De quoi est donc capable le pauvic 
homme qui a grandi sans passer par l'école, et à qui 
aucun instituteur n'a jamais enseigné à déchififrer ni 
à tracer tes lettres de l'alphabet? En voyage, il parait 
ridicule, obligé qu'il est de demander partout son 
chemin; à l'atelier, il est la risée de tous ses cama- 
rades; au régiment, il ne peut ni recevoir ni envoyer 
de ses nouvelles aux vieux parents qui sont loin. 

La personne à qui nous devons le plus, après nos 
parents, c'est le maitre. A la Convention nationale, on 
proposa un jour que l'instituteur porUt dans les. céré- 
monies publiques une médaille avec cette inscription : 
« Celui qui instruit est un tecond père. » Tout le 
monde applaudit à cette proposition. 

La République d'aujourd'hui a hérité de ce respect 
pour les éducateurs de l'enfance. Vous savez ce qu'elle 
a fait pour l'enseignement primaire : Construction 
d'écoles partoutoù cela était nécessaire; agrandissement 
et embellissement des anciens bâtiments; augmenta- 
tion du traitement de l'instituteur; affirmation plu- 
sieurs fois répétée de sa dignité et de son indépendance. 

Ceux que la nation récompense cl honore ainsi ont 
bien droit, vous le voyez, mes amis, à votre respect et 
à votre reconnaissance. 

..Cookie 



La meilleure preuve que vous puissiez leur en don- 
■ ner est de vous montrer, en classe, dociles, discipli- 
nés et laborieux. Il y a des sots qui mettent leur 
orgueil à ne pas obéir aux ordres de l'instituteur ; des 
fanfarons qui affectent de se moquer des punitions, et 
de persister dans leur paresse ; leur pire châtiment 
sera un jour leur ignorance. Comprenez bien que les 
quatre ou cinq années qui vous sont laissées pour 
suivre les leçons de l'instituteur, ne se rattraperont 
jamais. Une fois treize ou quatorze ans arrivés, il 
faudra songer à un apprentissage, ou bien suivre le 
père aux champs. Si vous n'avez pas profité de votre 
séjour à l'école, c'en est fini ! Il sera trop tard pour 
commencer à vous instruire, et, à moins d'une éner- 
gie exceptionnelle, vous resterez ignorants. 

Puisque l'école, peut être regardée comme une fa- 
mille, les camarades que vous y trouvez doivent être 
ti'aités par vous comme vos propres frères.Sans doute, 
vous ne les aimerez pas tout à fait autant que ceux 
qui vous sont liés par le sang; mais la communauté 
de vie et de travail suflira le plus souvent à vous créer 
parmi eux des affection 

Là, comme à la maison, il faut être doux, patient, 
poli, honnête et juste ; il faut éviter le mensonge, les 
dénonciations, les jalousies, les querelles, les bavar- 
dages inutiles. 

Il faut bien travailler à l'étude et, une fois sortis de 
classe, bien jouer pendant les récréations, surtout à la 
gymnastique, puur devenir agiles et vigoureux. 
■ Si quelque bataille survient, essayez de l'arrêter, et 
si vous n'y réussissez pas, défendez le plus faible. 
C'est la veille habitude, la tradition (comme on dit) 
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de la France, qne vous sei-virez un joui', el donl le 
drapeau vous couvre déjà, puisque vous faites partie 
du bataUloB sooUbire. 

... Ah! là, du moins, j'espère bien qu'il n'y a pas 
de paresseux, et que cens mêmes qui ne contentent pas 
toujours le maître trouvent de l'ardeur quand il 
s'agit de faire l'exercice. Si quelqu'un y manque, dites- 
lui simplement ceci : « C'est pour pouvoir mieux 
défendre la France quand vous sa^ grand ; » — et, 
s'il a du cœur, il viendra ! 

SOMMAIRE 

L'éducation de la famille se complète par l'instruc- 
tion à l'école. L'école est un prolongement de la 
maison paternelle, une seconde famille formée par le 
consentement des parents qui y envoient leurs enfants. 
Le maître hérite de tous les devoirs et de tous les 
droits du père. 

Les enfants doivent se conduire envers lui et envei'S 
leurs camarades comme ils se conduisent envei's leur 
père et leurs frères. 

L'instituteur représente aussi la Patrie, pour la^ 
quelle il prépare de bons citoyens. 

EXERCICES 

Pourquoi le pire est-il en droil d'exiger de son fila l'obéiasance 7 — 
Entend-on aujourd'hui l'autorité patemrfle comme autrefoJBÎ — Quelles 
en étaienl chez les anciens, et quelles en sont aujourd'hui \eu limites? 
— Pourquoi l'enfant doit-il respecter ses parents! — Eipliquei com- 
ment l'ingratitude est une espèce de vol envers le bieorsiteur. — Pour 
quoi peut-on dire que < celui qui instruit est tui second père d 1 — 
Comment l'instituteur représente-l-il, paimi les enfants, la Patrie et 
la Loi, et quels divils nouveaui résultent pour lui de ce vui'actère? 



CHAPITRE III — LA MAISON 

31' Les Hrriteari. 



Sans sortir de la maison paternelle, l'enfant trouve, 
lians le cercle de la famille, encore d'autres personnes 
que son père, sa mère, ses frères et ses sœurs : ce sont 
les domestlqueB que ses parents ont engagés, soit 
pour aider la mère dans les travaux du ménage, soit 
pour aider le père dans les travaux du dehors, culture 
ou ouvrage de métier. 

Autrefois, du temps des Grecs et des Romains, cet 
oAice était accompli par des esclaves, qui appar- 
tenaient au père de famille, car il les avait achetés, et 
dont il pouvait disposer à son gré. Les enfants de ces 
malheureuses créatures étaient également la propriété 
du maître, qui parfois était doux et bienfaisant, mais 
souvent aussi dur et inhumain. On raconte l'histoire 
d'un patricien romain, grand personnage de son 
temps, qui nourrissait les murène» (sorte de poisson 
très vorace) de ses étangs en leur faisant jeter tout 
vivants les esclaves vieux ou malades qui ne pouvaient 
plus lui être utiles. 

Partout où la religion chrétienne a pénétré et 
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triomphé, l'esclavage a été aboli ou adouci. Il avait 
pourtant subsisté jusqu'à la fin du siècle dernier, 
même diius les colonies françaises ; un des plus grands 
actes de la Révolution a éié de le détruire à jamais, 
au moins sur notre territoire. 

Un jour qu'on discutait à l'Assemblée nationale sur 
l'utilité de cette mesiire, quelqu'un fit observer que 
les planteurs de nos colonies, privés tout à coup de 
leurs travailleurs, allaient voir leur fortune ébranlée 
ou perdue : « Qu'importe! s'écria un membre de la 
Convention. Périssent les colonies plutôt qu'un prin- 
cipe de cet ordre ! » 

Et il avait raison. Quand il s'agit d'humanité, on ne 
doit pas s'arrêter aux considérations matérielles. 

Dans notre siècle, la traite des noirs, c'esl-à-dire 
l'achat, la tranaportation et la vente des malheureux 
nègres, a bien continué quelque temps ; onne peut même 
pas affirmer qu'elle ait complètement disparu main- 
tenant; du moins les nations civilisées s'abstiennent- 
elles d'y prendre part et s'efforcent-elles même de l'em- 
pêcher, notre pays au premier rang. Toute personne 
qui met le pied sur une terre française est réputée 
libre et a droit de faire appel aux magistrats et à la 
force armée pour se défendre. 

C'est vous dire que rien ne ressemble moins aux 
esclaves d'autrefois que les domestiques d'aiijour- 
d'hui. Ils s'engagent librement au service de qui leur 
platt, et pour le temps qu'il leur plait. Généralement 
l'engagement ne dépasse pas la durée d'une année, et 
il peut être résilié, c'est-à-dire rompu d'un commun 
accord. 

Eu échange de leur travail, les domestiques reçoivent 



des gages, outre le logement et la nourriture. Ils 
sont tout à fait dans la situation des ouvriers qui 
travaillent chez un patron moyennant un salaire 
convenu, et ont droit aux mômes égards. 

Aussi conservent-ils toute leur liberté de pensée et 
de parole, dans la limite des convenances. 

Lorsque arrive le jour d'une élection, ils votent 
comme bon leur semble, sans que le maître doive 
jamais chercher à abuser de son influence sur eus 
pour faire violence à leur conscience ou à leurs opi- 
nions. 

D'autre part, la situation qu'ils occupent dans la 
maison leur crée des devoirs qu'ils ne doivent jamais 
oublier. 

D'abord ils se sont mis volontairement sous l'auto- 
rité du maitre, et lui doivent obéisMuice sous peine 
de manquer à leur parole. L'engagement d'un domes- 
tique est en effet une sorte, de contrat réciproque où 
le maitre promet de nourrir, d'entretenir et de payer 
le serviteur, et où le serviteur promet en outre de 
servir le maitre comme celui-ci l'entendra. 
■ A l'obéissance doivent se joindre le respect, le dé- 
vouement et rafltection : car c'est plus que le loge- 
ment et ta table que le domestique reçoit en entrant 
dans la maison; c'est une place dans la famille, c'est 
une part de l'intérêt qui s'attache à tous ses membres. 
Si les maîtres et les serviteurs se conviennent, de nou- 
velles relations, plus étroites, s'établissent : le cercle 
de la faniille s'ouvre pour laisser entrer les auxiliaires 
du travail de tous les jours. Ils s'y tiennent à leur 
place, au-dessous mais ù côté des parents, auxquels 
ils associent désormais leurs intérêts, leurs affections, 



leur vie. lis aident à élever les enfants et leur conti- 
nuent le dévouement qu'ils avaient voué au père et ii 
iu mère. 

L'Académie française, qui tient à honneur d'ac- 
corder tous les ans des prix de vertu aux personnes 
qui lui sont signalées comme les plus méritantes, 
récompense souvent. les domestiques dévoués. Voici 
l'histoire résumée d'une humble lille qu'elle honora 
de ses suffrages en 1857. 

Fille d'un pauvre tailleur de Châteaurous, Justine 
se vit, à vingt ans, forcée d'entrer, comme femme de 
chambre, chez Mme de V..., danie créole qui habi- 
tait Versailles. C'est là que commença pour elle une 
longue caiTJère de sacrifices et de dévouement. 
Mme de V. . . , .fort âgée et affligée de tristes infirmités, 
avait une fille et deux petites-lilles qui lui prodiguaient 
les soins les plus touchants. Justine partagea ces 
soins et apprit ainsi, de la piété filiale, à soulager les 
douleurs et l'infortune. 

Elle n'oublia pas non plus ses parents, et ses pre- 
miers gages leur furent consacrés. 

BientôtMme de V... succomba au chagrin et à la ma- 
ladie, et laissa dans une complète misère Mme de 
la R. C, sa fille, qui vint alors s'établir à Paris avec 
la plus jeune de ses enfants. Justine les y suivit, et 
toutes trois se trouvèrent bientôt dans un état voisin 
du dénuement, retirées dans une petite chambre gar- 
nie, où elles prirent de l'ouvrage en broderie. 

Pour de jeunes créoles élevées dans des habitudes 
d'opulence, et maintenant minées par le chagrin et la 
fatigue, ce genre de travail devait peu rapporter ; et 
c'était sur la pauvre Justine que retombait toute la 



01 U FAHIILE 

charge du ménage. Cette courageuse fille alla travail- 
ler chez un tailleur jwur gagner davantage, et le soir 
elle apportait pour la communauté le pris de sa jour- 
née, heureuse quand elle pouvait se munir encore 
d'ouvrage pour une partie de la nuit. Ainsi l'infor- 
tune du haut rang était partagée, soutenue par une 
pauvre domestique, et une admirable fraternité s'était 
formée sous le niveau du malheur. 

Dans cette triste position, Justine refusa plusieurs 
places lucratives, et môme un mariage avantageux 
qu'on lui proposait. « Je n'ai absolument rien, lui dit 
sa maîtresse; accepte donc ce qu'on t'offre ; ce sera un 
soulagement à nos peines de te savoir au moins heu- 
reuse. — Non, madame, répondit Justine, se jetant 
à ses pieds et lui baisant les mains, non, jamais je ne 
vous quitterai, ni mademoiselle non plus. Mon sort 
est lié au vôtre. Je ne suis pas plus malheureuse que 
vous ; et ce que vous supportez , je puis bien le sup- 
porter aussi. » 

Mais de nouvelles épreuves lui étaient réservées. En 
1816, Mme de la R. C. tomba dangereusement malade; 
et pendant sis mois de cruelles souffrances Justine 
lui donna ses soins et ses secours. Le jour elle con- 
tinuait d'aller travailler en ville, et la nuit elle par- 
tageait avec Mlle de la R. C. le soin de veiller auprès 
de la malade. 

Mme de la R. G. succomba, et Justine eut à con- 
soler de nouveau une lille en pleurs et à pourvoir à 
tous ses besoins. La domestique dévouée et compatis- 
santé reprit ses travaux du jour et de la nuit pour 
venir en aide à sa maîtresse malheureuse. 

Quelques extraits de lettres écrites par ces deux 
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femmes serviront mieux encore h faire connaître 
toutes les affections tendres et le généreux désinté- 
ressement de la pauvre fille : 

« Ma fidèle Justine partage ma misère. Elle n'a ce- 
pendant aucune espérance d'amélioration de mon 
côté ; elle sait que je n'ai rien, que je ne puis rien lui 
laisser. Mais elle ne pense point à elle; elle n'y a 
jamais pensé. Sa seule inquiétude est pour moi, et, 
dans le présent comme dans l'avenir, c'est moi seule 
qui l'occupe.... Toutes les fois qu'elle a pu gagner 
quelque chose, cela a toujours été pour moi. Elle n'a 
de chagrins que les miens; elle s'est identifiée avec 
eux de telle ^sorle qu'elle ne sépare plus sa position 
de la mienne. » 

De son côté, Justine écrivait : « Je ne sais'ce que Dieu 
réserve à ma bonne maîtresse; mais je ne demande 
qu'une chose, c'est que Dieu lui rende la santé et qu'il 
me conserve la mienne... Si, plus âgée, je suis obligée 
de tendre la main, je ne m'en plaindrai à personne. 
Je me dirai : Si je suis dans cette position, c'est que 
je l'ai voulu ; car je pouvais faire autrement. » {Rap- 
port de M. Lebrun.) . 

Si les serviteurs ont des devoirs envers les enfants 
de la maison, les enfants, eux aussi, ont des devoirs 
envers eux. 

D'abord ils ne doivent point lés considérer comme 
des êtres inférieurs dont il leur soit permis d'abuser 
pour leurs caprices. Les domestiques sont là pour tra- 
vailler et s'acquitter de la tâche que le père ou la 
mère leur ont fixée, non pour servir de jouets ou 
de souffre-douleur aux petits garçons turbulents ou 
aux petites filles volontaires. oogic 
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Les enfants ne doivent jamais oublier que les dômes 
tiques sont des personnes dont la dignité demande à 
être respectée aussi bien que celle des maîtres. Ce 
n'est pas manquer à ce respect que de leur donner 
des ordres, puisqu'ils se sont engagés sous la condition 
d'obéir; mais ce serait y manquer que de les tourner 
en ridicule, de les taquiner, en abusant contre eux de 
la situation d'infériorité où ils se trouvent. 

Le meilleur moyen d'éviter ces inconvénients est 
de ne pas se laisser aller à trop de familiarité avec les 
domestiques,- l'enfant doit rester auprès de ses pa- 
rents ou avec ses frères et sœurs, et non s'attarder 
dans les cuisines, dans les écuries, dans les étables, 
où il pourrait entendre des mots inconvenants et où il 
ne peut en'tout cas que gêner ceux qui travaillent. 

SOMMAtRE 

L'esclavage a disparu, au moins sur le sol français, 
avec les droits barbares qu'il comportait. Les dômes* 
tiques sont des personnes libres, liées au maître par 
un contrat réciproque, d'après lequel ils doivent le 
travail et l'obéissance, en échange de l'entretien et 
des gages. 

Les enfants doivent respecter la liberté et la dignité 
des serviteurs. 

SS" Les anlmawK. 

Au travail et à la vie de l'bomme se trouvent, à un 
autre degré, associés des êtres inférieurs qui ont leur 
place dans la maison ou dans la ferme, et avec lesquels 
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l'enfant se trouve forcément en rapport : ce sont les 



Ceiix qui sont le plus rapprochés de rhommc, au- 
près duquel ils vivent et meurent, sont les animaux 
domeatiqnea, les chiens et les chats principale- 
ment, qui, par l'intimité du foyer et des habitudes jour- 
nalières, arrivent presque à faire partie de la famille. 

Trop souvent les enfants abusent de la faiblesse ou 
de la patience de ces animaux pour leur faire subir 
mille petites tortures dont le résultat est de rendre les 
victimes sauvages ou même méchantes. Un beau jour, 
un chat qu'on a martyrisé depuis six mois vous allonge 
un bon' coup de griffe qui vous déchire le visage ou 
vous ouvre l'œil ; le chien auquel on fait subir toute 
aorte de caprices devient furieux et mord. 

Il n'y a pas seulement de l'imprudence à maltraiter 
les animaux, il y a de l'injustice et de la lâcheté. Nous 
n'avons de droits sur eux que dans la mesure où ils 
peuvent servir à nos travaux. L'homme, qui est le 
« roi de la création », comme on dit, peut légitime- 
ment associer les êtres inférieurs à sa besogne inlcUi- 
gente : les bœufs qui labourent, les chevaux qui traî- 
nent des voitures, sont plus utiles au bien du monde 
que s'ils erraient en liberté dans des plaines sauvages. 
Outre cela, il faut bien que nous mettions à moi-t des 
animaux pour nous nourrir et continuer la tâche de 
la civilisation. C'est sans doute un mal qu'on soit 
oblige de détruire des êtres; mais quand ce mal est 
l'instrument d'un grand bien, on ne doit plus garder 
de scrupule. Le mouton qui a été mangé par le sa. 
vaut a joué son râle et eu son heure de gloire dans 
l'univers, «puisqu'il a soutenu la vie d'un être supé- 
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rieui- à lui, et reudu possible le travail de pensée par 
lequel la science tiumaine se fait. 

Il n'en est pas moins vrai que l'homme doit user de 
douceur envers les botes, qui sont des créatures im- 
parfaites, mais non tout à fait différentes de nous, des 
personnes ébaucliées, capables, dans une certaine 
mesure, d'intelligence et de bonté. C'est ce que le bon 
La Fontaine répondait aux partisans de Descartes, 
philosophe du dix-septième siècle, qui ne voyait dans 
les animaux que des machines insensibles. 

La loi, d'ailleurs, Ja loi française s'est faite la pi'o- 
tectrice des animaux qu'elle refuse de considérer 
comme de simples instruments. H est défendu aux 
charretiers de frapper brutalement leurs chevaux, aux 
bouviers de maltraiter leurs bœufs, cl, en général, à 
toute personne qui a des animaux à sa disposition 
d'abuser du pouvoir qu'elle a sur eux. Le premier 
passant venu peut appeler un représentant de l'auto- 
rité, gendarme, sergent de ville ou garde champêtre, 
pour faire dresser procès-verbal contre le coupable. 

Ce n'est pas seulement envers les animaux domes- 
tiques et envers les animaux utiles par leur travail 
que l'homme, et en particulier l'enfant, doit se mon- 
trer doux et compatissant : c'est envers tous les 
animaux, môme envers ceux qui ont gardé leur libei té. 
même envefs ceux qu'aucun service, aucun rapproclie- 
mcnt ne rend sympathiques à l'homme. 

Les enfants de la campagne s'amusent souvent à 
dénicher des nids et à en détruire les œufs : c'est «ne 
méchanceté et c'est tine sottise; car, non seule- 
ment les petits Oiseaux ne npils font aucun mal, tnais 
encore ils mangent une foule d'insectes nuisibles qui 



dévorent les moissons. En Angleterre, sous le règne 
de Jacques II, o» s'avisa de faire la chasse aux moi- 
neaux, sous prétexte qu'ils s'attaquaient aux fruits. 
On donna une prime par tête d'oiseau ; bientât toute 
nie en fut débarrassée; mais la surprise fut bien 
grande quand on s'aperçut que, depuis celte exécution, 
pas une moisson ne venait à terme : les insectes, han- 
netons, charançons, etc., s'étaient multipliés à l'infini 
et dévastaient tout. Jl fallut bien se résigner à ramener 
les moineaux ; on fut obHgé d'en acheter des couples 
de tous côtés, à grands frais, et depuis ce temps on 
n'a jamais eu envie de recommencer l'expérience. 

Enfin, il n'est pas jusqu'aux animaux inutiles et 
même répugnants que l'homme ne doive laisser en 
paix, s'ils ne lui causent aucun dommage. Victor 
Hugo, le poète dont on vous a déjà souvent parlé, ra- 
conte à ce sujet une anecdote louchante. Un pauvre 
. crapaud, bien laid et tout couvert de pustules, respi- 
rait le frais, un soir, au bord d'un chemin, lorsque 
apparurent « quatre écoliers, sereins comme le ciel »■ 
Ah ! dit l'auteur, l'enfence est souvent cruelle ! 

On a le jeu, l'ivresse et l'aube dans les yeux; 
On a sa mère, on est des écoliers joyeux, 
De petits hommes gais respirant l'atmosphère 
A pleins poumons, aimés, libres, contents : que faire. 
Sinon de torturer quelque être malheureux? 
Le crapaud se traînait au fond d'un chemin creux. 
C'était l'heure où des champs les profondeurs s'azu- 
, [rent ; 

Fauve, il cherchait la nuit; les enfants l'aperçurent 
Et crièrent : « Tuons ce vilain animal, ; ; 
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Et, puisqu'il est si laid, faisons-lui bien du mal. » 
Et ckacun d'eux riant {l'enfant rit quand il tue) 
Se mit à le piquer d'une branche pointue... 
....Et le sang, sang affreux, de toute part coulait 
Sur ce pauvre être ayant pour crime d'être laid! 
....Le crapaud se traînait tout sanglant dans la boue. 
Et les enfants, avec leprintemps sur la joue, 
Blonds, charmants, ne s'étaient jamais tant divertis. 
Tous parlaient à la fois, et les grands aux petits 
Criaient : « Viens voir ! Dis donc, Adolphe, dis donc, 
[Pierre, 
Allons, pour l'achever, prendre une grosse pierre. » 
...Vunpartit et revint apportant un pavé 
Pesant, mais pour le mal aisément soulevé. 
Et dit : ï Nous allons voir comment cela va faire ! » 
Or, à ce moment-là, juste à ce point de terre, 
Le hasard amenait un chariot très lourd, 
Traîné par un vieux âne éclopé, inaigre et sourd. . 
Cet âne harassé, boiteux et lamentable, 
Après uiijour de marche approchait de l'étable. 
Il roulait la charrette et portait un panier. 
Chaque pas qu'il faisait semblait l'avantrdemier. 
Cette bêle marchait, battue, exténuée, 
Les coups l'enveloppaient ainsi qu'une nuée; 
C'était comme un lugubre et rauque arrachement, 
El l'âne allait geignant et l'ânier blasphémant, 
La route descendait, et poussait la bourrique. 

Les enfants, entendant celte roue et ce pas, 
Se tournèi-ent, bruyants, et virent la charrette: 
n JVe mets pas le pavé sur le crapaud, arrête ! 
Prièrent-ils : vois-tu, la voiture descend, , - 
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Et va passer dessus, c'est bien plus amusant !... » 
Tous regardaient. — Soudain avançant dans Cornière 
Où le monstre attendait sa torture dernière, 
L'âne vit le crapaud, et ti'iste, — hélas ! penché 
Sur un plus triste encor, — rompu, morne écorcké. 
Il sembla le flairer avec sa tête basse. 
Ce forçat, ce damné, ce patient fit grâce. . 
U rassembla sa force éteinte, et, raidissant 
Sa chaîne et son licou sur ses muscles en sang, 
Résistant à l'ânier qui lui criait : « Avance », 
Maîtrisant du fardeau l'affreuse connivence. 
Avec sa lassitude acceptant le combat. 
Tirant le chariot et soulevant le bât. 
Hagard, il détourna la roue inexorable. 
Laissant derrière lui vivre ce misérable ! 
Puis, sous un coup de fouet, il reprit son chemin. 
Alors, lâchant ta pierre échappée à sa main. 
Un des enfants, celui qui conte cette histoire. 
Sous la voûte infinie, à la fois bleue et noire, 
Entendit une voix qui lui disait : « Sois bon ! > 

SOMMAIRE 

La maison comprend encore, à un degré inférieur, 
les animaux, envers qui nous avons des devoirs. 

Les animaux domestiques, utilisés pour le travail 
et pour la nourriture de l'homme, ne doivent jamais 
être maltraités. La Loi les défend contre les brutalités. 

Les animaux restés libres, môme ceux qui ne sont 
point utiles, doivent 6tre également respectés et épar-^ 
gués, h moins de nécessité évidente. , 
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Voilà donc tous les membres de la famille passés 
en revue, ainsi que tous les devoirs qui s'établissent 
entre eux. Aux père et mère, aux enfants et aux ser- 
viteurs, h tous ceux avec qui l'enfant est mis en rap- 
port à la maison ou à l'école, il faudrait joindre en- 
core les parents plus éloignés, sans lesquels la famille 
n'est pas complète : le crand-père et la crand'- 
mère, envers qui l'enfant doit garder les mêmes sen- 
timents de respect obéissant, d'affectueuse reconnais- 
sance qu'envers ceux qui lui ont donné directement la 
vie, avec une tendresse plus caressante encore, une 
vénération plus attendrie pour leur âge et leur fai- 
blesse; l'onole et la tonte, qui sont pour lui un autre 
père et une autre mère, — comme les tmiiBlas, les 
cousines, les beaux-frAres, les belles-sœurs, 
sont d'autres frères et d'autres sœurs. 

Le plus souvent, c'est le nom qui sert de signe exté- 
rieur à cette union de tous les membres d'une même 
famille. Le respect du nom est un des sentunents 
les plus naturels à l'homme, un de ceux qui l'aident 
(e plus à rester dans la voie de l'honneur et de la pro- 
bité. Que de pères ont été protégés contre la tentation 
d'une faute par la pensée qu'ils allaient déshonorei' 
le nom dont leurs enfants devaient hériter et par là 
ces enfants eux-mêmes ! Que de fils ont été retenus 
dans le droit chemin par le souvenir du nom respecté 
qu'ils partagent avec leur père et avec leurs frères, et 
qu'ils n'ont pas droit de souiller, puisqu'il ne leur 
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appartient pas à eux seuls ! L'honneur du nom est 
en efTet un dépAt que chaque père doit tenir à laisser 
intact à son fils, comme il l'a reçu lui-môme. 

Là où le respect dû au nom de la famille ne suffirait 
pas, il faut faire appel aux sentiments naturels qui 
rapprochent d'ordinaire ceux que la parenté a déjà 
liés. Avoir dans les veines quelques gouttes du même 
sang, c'est se sentir porté d'avance à une mutuelle 
sympathie. 

« Vn frère est un ami donné par la nature, » 
a-t-on dit. Gela est vrai aussi des autres parents, et 
notre volonté n'a, pour la plupart du temps, qu'à 
reconnaître et à approuver le penchant spontané de 
notre cœur. 

La meilleure forme que puisse prendre cette affec- 
tion est le dévouement. L'égoïtme, ou penchant à ne 
s'occuper que de soi, est contraire à l'idée de la 
famille: chacun doit se désintéresser de ce qui ne 
regarde que lui, pour songer à ce qui touche tous, les 
autres. Une famille peut être comparée à un de ces 
polypiers que les marins découvrent dans les mers de 
l'Océanie : chacun des bourgeons qu'on y distingue 
est un être séparé, qui vit par lui-môme, mais qui tra- 
vaille aussi à la vie et à l'accroissement de l'ensemble. 

C'est par le déaintéreasement de ses membres qu'une 
famille est forte ; c'est par la générosité de chaque 
frère envers ses frères que la maison s'agrandit et 
s'enrichit. Voici une parabole célèbre du sage Franklin, 
qui montre d'une manière frappante que c'est un 
devoir pour tous les (ils d'une même famille de s'aider 
et de se soutenir entre eux. 

« En ce temps-là, il n'y avait pas de forgerons par 
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luiite la terre, et les marchands de Madîaa passaient 
avec leurs chameaux, portant des épiccs, de la myrrhe, 
du baume et des outils de fer. 

. '« Et Ruben acheta une hache aux marchands 
ismaélites; il la paya fort cher, car il n'y en avait pas 
une seule dans la maison de son père. 

« Et Siméon dit à Ruben, son frère : Prôte-moi, je 
te prie, ta hache. Mais Ruben refusa et ne voulut pas. 

« Et Lévi lui dit aussi : Frère, prôte-moi ta hache. 
Et Ruben la refusa de même. 

« Alors Juda vint trouver Ruben et le supplia en 
disant : Voyons, tu m'aimes et je t'ai toujours aimé ; 
ne me refuse pas la permission de me servir de ta 
hache. 

« Mais Ruben se détourna de lui cl refusa comme 
aux autres. 

« Or il arriva que Ruben tailla du bois sur le bord 
de la rivière, et que sa hache tomba dans, l'eau, et 
qu'il ne put venir h bout de la retrouver. 

« Mais Siméon, Lévi et Juda envoyèrent un messa- 
ger avec de l'argent chez les Ismaélites et achetèrent 
chacun une hache. 

n Alors Ruben vint à Siméon et lui dit : Voyons, 
j'ai perdu ma hache, et mon ouvrage reste à moitié 
fait: prète-moi la tienne, je te prie. 

« Et Siméon lui répondit : Tu n'as pas voulu me 
prêter ta hache, je ne te prêterai pas la mienne. 

K Alors Ruben va trouver Lévi et lui dit : Mon frèpc. 
lu connais la perte que j'ai faite, et mon embarras; 
prôte-moi la hache, je te prie. 

« Et Lévi lui tit des reproches en disant : Tu n'as 
pas voulu me prêter ta hache lorsque j'en ai eu envie; 
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mais je veux ôtro meilleur que toi et je te prêterai la 
mienne. 

H Et Rulien fut blessé de la réprimande de Lévi et, 
tout confus, il le quitta et ne prit point sa hache, mais 
il chercha son frère Juda. - 

• « Et lorsqu'il fut venu auprès de Juda, celui-ci vit 
à son air qu'il était plein de mi^contentement et de 
honte, et le prévint en lui disant : Mon frère, je sais 
ce que tu as perdu; mais pourquoi te troubler? Voyons, 
n'ai-je pas une hache qui peut nous servir à tous les 
deux? Prends-la, je le prie, et uses-en comme de la 
tienne. 

« Et Rubcn se jeta à son cou et l'embrassa en pleu- 
rant, et lui dit : Ta complaisance est grande; ta bonté 
à oublier mes torts est encore plus grande ; tu es vrai- 
ment mon frère, et tu peux compter que je t'aimerai 
tant que je vivrai, 

« Et Juda lui dit : Aimons aussi nos autres frères; 
ne sommes-nous pas tous du même sang? » 

C'est ce dévouement à la famille qui doit être, après 
l'amour filial, le premier de vos sentiments, mes en- 
fants; c'est lui qui vous donnera plus tard la force 
de vous dévouer à la patrie, qui n'est que la famille 
agiandie. L'esprit de Aunille, c'est le patriotisme 
de la maison, comme le patriotisme est l'esprit de 
famille de la nation. 

Écoutez encore cet ingénieux exemple d'un des 
maîtres les plus vénérés de la jeunesse française; de 
M. Bersot ' , l'un des hommes qui ont le plus aimé l'en- 
fance et dont le nom mérite d'être inscrit en tète de 

1. Emest Bersot, ancien directeur de l'École Normale supérieure. 
Passagee itrait d'un Tolume iotitulé CoiistiU tCtmeigntmtnU 
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tout livre d'éducation. C'est un dialogue entre un petit 
garçon et son grand-père. 

« Bis-moi, Jean, qui t'a fait cette jolie égratignure 
h laûgure? 

— Grand-père, c'est le cliat. 

— Oh! un chat à deux pattes? Voyons, confesse-toi. 

— C'est que je me suis battu avec Beraier. 

— Et pourquoi cela? U t'avait donc pris des billes? 

— Non; mais il avait dit du mal de papa. Je l'ai 
jeté par terre et il a avoué qu'il avait menti. 

— Tu es un brave garçon. Est-ce qu'il n'y a que Ion 
papa que tu défends ainsi? 

— Non, maman aussi, grand'mère et toi, el mon 
grand frère Louis, 

— Tu nous aimes donc bien? 

— Eh oui ! puisque vous êtes mes parents. 

— Alors tu as été content quand j'ai été nommé 
maire? 

— Oui, et j'étais très fier. Ce jour-là, j'ai mieux 
appris mes leçons et mieux fait mes devoirs. 

— Tu as cru que, toi aussi, tu étais nommé maire. 

— Un peu. 

— Et quand Louis a été nommé sergent? 

— J'avais envie de mettre des galons. 

— Ainsi te voilà déjà maire et sergent. Tu fais bien 
ton chemin, tu iras loin. Tu n'es pas toujours si con- 
tent ; je t'ai vu bien triste quand ta maman a été 
malade. 

— Ah ! elle souffrait, et j'ai cru tout de suite qu'elle 
allait mourir, comme notre voisine, et que nous reste- 
rions tout seuls. 

— Tu es un bon fils, tu es un bon frère aussi. Je 
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t'ai vu, au lieu de t'amuser avec tes camarades, pro- 
mener ta petite- sœur et jouer avec elle. Nous ferons 
de toi quelque chose de bon. Mais il me semble que, 
si tu nous aimes, tu aimes aussi beaucoup le cerisier, 
au temps des cerises. 

— Ah ! le cerisier est à nous, et quand je suis 
monté dedans, je suis chez moi. 

—r Je vois que tu es plus content de vivre avec 
nous dans notre maison que dans la maison des voisins 
avec les voisins, et que tu ne te trouves tout à fait 
bien qu'avec nous. 

— Certainement. 

— Eh bien, mon enfant, quand on vit ensemble, 
quand on s'aime les uns les autres, quand chacun 
aime les autres plus que soi. quand il est heureux de 
ce qui leur arrive de. bien, malheureux de ce qui 
leur arrive de mal, quand il est prêt à les soigner s'ils 
ont besoin de lui, à les défendre si on les attaque, 
quand il aime mieux souffrir que de les voir souffrir 
et qu'on n'est tous ensemble qu'un seul cœur, cela, 
c'est la famille. » 

SOMMAIRE 

Le lien extérieur qui unit les représentants d'une 
mâme famille est le nom. Le respect du nom que 
portent aussi nos proches est pour nous une aide 
puissante dans la lâche du bien. 

Mais la parenté est surtout formée par l'esprit de 
famille, qui se résume en deux mots : dévouement et 
désintéressement. 



EXERCICES 



Depuis quand l'e»cla™ge a-Wl disparu en Europe?— Subsisle-l-il 
encore quelque part7 — Pourquoi ne peul-on pas comparer la situa- 
tion d'un domestique à celle d'un esclave? — Comment vous yprendrei- 
vous pour jusljlier Ib loi Gramont qui détend de maltraiter les 
nuiuiaui domestiques! — Pourquoi rbomme n'a-t-il pas le droit de 
massacrer à son gré les animaux inoffensifs? — Expliquez ce que vous 
entendei par le < respect du nom de famille ■. — Cornaient l'esprit 
de famille esl-il le pabiotisme de la maison? 
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LIVRE IIÏ 

LA SOCIÉTÉ 

CHAPITRE 1 — BIENFAITS DE LA SOCIÉTÉ 
34° Qii'0it-M qne la wioUté? 

« Monsieur, me dit Jacques, j'cnlcnds souvent 
prononcer des mots que je ne comprends point. Je ne 
m'en inquiète pas trop quand ils ne s'adressent pas à 
moi, car je sais bien qu'un enfant ne peut pas savoir 
tout ce que sait une grande personne. Hais, depuis 
que je suis dans la division supérieure de l'école, je 
remarque qu'on nous parle à chaque instant de la 
société, à laquelle nous devons chercher à nous 
rendre utiles, — de l'ordre social, qne nous devons 
i-cspecter, — du proyrèa Mxdal, auquel nous de- 
vons travailler un jour.... Que signifient donc tous ces 
mots-là? II faut bien que je les comprenne, puisqu'il 
parait que j'ai des devoirs envers les choses qu'ils 
représentent. 

— Mon ami, tu as une famille, n'est-ce pas? Un 
pÈre, une mère, des frères et des sœui's. Tu as de plus 
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un grand-père qui vit chez vous, ainsi qu'une sœur de 
ta mère, qui ne s'est pas mariée; enfin votre maison 
contient encore des domestiques, qui aident ton père 
et fa mère à faire valoir la propriété. Tout ce monde- 
là vil à la ferme, et travaille au même résultat, qui 
consiste à retirer les meilleurs bénéfices possibles 
de la terre. Chacun prend sa part d'ouvrage : les uns 
s'occupent du labourage, des semailles et de la ré- 
colte; les autres soignent les bestiaux et le troupeau; 
d'autres sont employés & traire le lait, à battre le 
beurre, à nourrir les volailles, etc. — : tout cela sous 
la direction et l'autorité de ton père et de ta mère, qui 
sont les chefs de la maison. Eh bien, voilà une so 
olét«. 

La règle établie d'après laquelle chacun s'occupe 
de sa tâche à l'heure dite, sans gêner les autres, et 
de façon au contraire à se rendre utile à l'ensemble, 
peut s'appeler, si l'on veut, l'ordre eodal de la 
ferme. 

Enfin toutes les améliorations qui pourront être 
introduites dans l'administration de la maison, dans 
la distribution de la besogne, de manière à soulager 
les travailleurs et à procurer au maître de meilleurs 
bénéfices, cela aussi peut passer pour un -pmgrèa 
social, — puisque le mot « social » veut dire sim- 
plement « qui concerne la société ». 

— Alors la famille est une société 1 

■ — Sans doute, c'est la première de toutes les so- 
ciétés, c'est le modèle et le type de toutes les autres. 
Comment donc définirais-tu maintenant le mot a so- 
ciété », si l'on te demandait ce qu'il signifie? 

— Je dirais que c'est une réunion de personnes 
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vivant ensemble et travaillant chacune de son càtë 
pour un même but. N'est-ce pas cela? 

— Si fait, mais tu vas voir que tu seras obligé de 
' changer un peu la définition quand nous aurons exa- 
miné les différentes espèces de sociétés. La famille 
n'est que la première, non la seule 

— Je le pensais bien ; car, lorsqu'on me disait « qu'un 
homme doit être utile à la société », je n'ai jamais 
compris que cela signifiât seulement « à sa famille ». 

— Ef tu avais raison. Mais continuons notre exa- 
men, qui sera facile maintenant. 11 y a plusieurs 
familles dans ce village ; chacune vit et ti-availle de 
son côté et à sa guise ; les uns sont riches, les autres 
pauvres ; les uns sont cultivateurs, les autres ouvriers ; 
les uns marchands, les autres propriétaires. Mais tous 
ne se réunissent-ils pas dans certains cas où l'intérêt 
général est en jeu 1 

— ■ Je ne comprends pas. 

— Quand il s'agit de bâtir une mairie, un abattoir, 
un pont, d'ouvrir une route d'intérêt local, qui est-ce 
qui fait la dépense nécessaire? Est-ce un particulier? 

— Non monsieur, c'est la commune. 

— Eh bien, la commune, comme le nom même 
l'indique, c'est l'association de tous les habitants, la 
mise en commun de tous leurs intérêts. Séparés 
sur ce qui les touche personnellement, les gens de 
la commune s'entendent sur ce qui les touche tous en 
général. Ils sont bien obligés de le faire ; car si chacun 
ne s'occupait que de sa maison, comment donc pour- 
raient circuler les chevaux et les toitures, puisqu'il 
n'y aurait ni chemins ni ponts ? Aussi tous les hommes 
majeurs du village se réunissent-ils, à de certains 
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joui-5, pour choisir parmi eux ceux qu'ils considèrent 
comme les plus capables d'administrer les intérêts 
communs ; l'assemblée jjui est ainsi formée, confor- . 
mément à la loi, s'appelle le conseil municipal, et 
désigne parmi ses membres celui qui sera chargé de 
' diriger les affaires communales, le maire. Voilà une 
seconde société formée. 

Tu vois que les personnes qui la composent ne 
vivent pas ensemble ; dans les sociétés plus étendues, 
les membres sont encore plus éloignés les uns des - 
autres. Pour qu'ils puissent former une société, il n'est 
pas nécessaire qu'ils se connaissent; il suffit qu'il leur 
soit possible d'entrer en rapport entre eux. et d'avoir 
des intérêts communs. 

— Quelles sont donc les autres sociétés? 

— On en compte autant qu'on veut. On peut trouvei- 
l'image d'une société dans le canton, qui est une réu- 
nion de communes ; dans le département, qui est une 
réunion de cantons ; enfin partout où il y a une admi- 
nistration régulière d'affaires intéressant plusieurs 
personnes ou groupes' de personnes qui prennent leur 
part des charges et des bénéfices de l'association. 

Mais on réserve généralement le nom de société 
aux deux plus grandes réunions de personnes qui 
existent : la patrie et l'humanité. 

C'est dans ce sens qu'on te dit : « Sois utile à la 
société. » Cela veut dire: « Sers bien ton pays, et fais 
honneur à ton nom d'homme. » 

— Je comprends bien que la patrie soit une société : 
toutes les familles avec tous les villages et toutes les 
villes où elles demeurent forment vm mfime nation, 
qui a ses intérêts et ses affaires, pour l'administratioa 
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desquels les membres s'associent. Par exemple, on 
construit des routes nationales, des écoles, des digues 
contre les inondations; on entretient une armée, des 
gendarmes, des juges, etc., aux frais de tous les habi- 
tants du pays, parce que c'est pour Futilité de tous 
qu'on les a établis. 

Oui, je comprends très bien cela ; mais je ne com- 
prends pas que l'humanité puisse être regardée comme 
une société. Qu'est-ce que j'ai de commun avec un 
habitant du Kamtchatka? Quel rapport est-ce que j'en- 
tretiens avec les Patagons , et comment pourrais-je 
bien m'associer avec eux pour l'administration d'af- 
faires nous intéressant également? 

— C'est justement là que je t'attendais. Ce n'est pas 
seulement une communauté d'intérêts qui peut rap- 
procher les différents membres d'une société. Vois la ■ 
iamillc : ceux qui la composent ne sont-ils liés entre 
eux que par l'utilité? Non, n'est-ce pas? Ils sont liés 
surtout par des sentiments, par l'aifection et le dé- 
vouement. Les habitants d'une même commune se 
connaissent généralement cntr^eux; beaucoup s'ai- 
ment et s'estiment; ils sont attachés au village qui les 
a vus naître; ils mettent leur fierté à le voir prospérer 
et s'embellir : ici encore il y a quelque chose de plus 
que l'intérËt. Enfin, crois-tu que les citoyens d'une 
môme patrie soient réunis seulement par des soins 
d'utilité et par l'administration de leurs affaires? Non, 
tu le sais, le patriotisme n'est pas un calcul, c'est un 
sentiment très doux et très profond : l'amour de la 
terre natale, la fraternité qui nous unit à tous nos 
concitoyens. La patrie est une grande famille dont 
nous sommes tous les fils; sans cela, pourquoi donc 
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l'exilé pleurerait-il de se sentir éloigné de son pays? 
Pourquoi tout homme de cœur se croirait-il obligé 
d'honneur à combattre et, s'il le faut, à mourir pour 
défendre son pays attaqué ? 

Toute société est donc fondée sur une raison de 
sentiment autant et plus que sur une raison d'intérèl. 

Tu me diras que le sentiment qui lie les entknts 
d'une même patrie ne se produit pas entre des per- 
sonnes de nationalité différente. Je te répondrai que 
les hommes sont tous frères et que, devant certains 
besoins ou certains dangers, toutes les distinctions de 
peuples disparaissent. Iras-tu demander à l'aveugle 
qui mendie, s'il est Espagnol, Russe ou Anglais? Un 
homme se noie : t'inquiéteras-tu de connaître son 
origine avant de lui, porter secours? Non, il est 
homme, et cela suffit; il a droit à ta pitié, à ta sympa- 
thie, à ta Qharité. 

Et ce ne sont pas seulement les sentiments du 
cœur, qui rapprochent tous les ipembres de la famille 
humaine : ce sont aussi et surtout les idée« de 



N'avons-nous pas tous un même esprit? Ne recon- 
naissons-nous pas tous les mômes vérités? Ce que nous 
croyons juste et bon pour nous, ne le croyons-nous 
pas tel pour les autres hommes? C'est parce qu'ils 
croyaient la liberté préférable à la servitude, que tes 
législateurs français après la Révolution ont alTranchi 
les esclaves, bien qu'ils n'en connussent peut-être pas 
un seul directement, et en tout cas qu'Us n'eussent point 
d'intérêts communs avec eus; c'est parce que nous 
trouvons la vérité supérieure à l'erreur que nous cher- 
chons à porter la civilisation che2 les sauvages, sans 
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y être poussés par aucune utilité, par aucune sympa- 
thie particulière. 

Tu le vois donc bien, l'humanité, elle aussi, est une 
famille, comme la patrie, et mérite, comme gUe, le 
nom de société. 

Les sentiments, les idées, les intérêts, voilà ce qui 
nous lie aux autres hommes; ou, pour mieus parler, 
ce sont là les bases mêmes de toute société. > 

SOMMAIRE 

Une société est une réunion de personnes groupées 
par une communauté d'intérêts, de sentiments et 
d'idées. 

La famille est la première des sociétés; les deux 
autres vraiment dignes de ce nom sont la patrie et 
l'humanité, dont tous les membres sont liés par une 
fraternité d'origine, de raison et de cœur. 

35° MéOMilU da U «ofllMé. 

Jacques réfléchit et reprend ; 

« Je comprends maintenant ce que signifiait la 
phrase que mon grand frère a dû expliquer et déve- 
lopper dans sa composition, quand il s'est présenté 
l'année dernière pour être reçu instituteur. « L'homme 
est un être sociable. Montrer que la société est néces" 
saire à la conservation et au progrès de l'espèce 
humaine. » 

— Eh bien, prouve-moi par des exemples que tu iis 
saisi le sens de cette vérité. 
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— Puisque la première des sociétés est la famille, 
il est évident que l'homme ne peut rester en dehors 
de toute société ; car, d'une part, l'homme et la femme 
isolés auraient l'existence bien difficile , celui-là 
n'ayafit personne pour le soigner, pour préparer ses 
vêlements et ses aliments, celle-ci n'ayant personne 
pour la défendre; et, d'autre part, la race humaine ne 
durerait guère, l'enfant qui nait étant incapable de 
se suffire à lui-même. Ne faut-il pas que sa mère le 
nourrisse, lui apprenne à marcher, à parler, que son 
père gagne de quoi entretenir toute la maison? Vous 
m'avez expliqué cela l'autre jour, je l'ai très bien 
retenu. 

— Soit, il est donc entendu qu'en dehors de la 
famille il n'y a pas de vie possible pour notre espèce. 
Et en elTet, chez les peuplades les plus barbares, on 
la trouve établie à peu près comme chez nous. La 
famille n'est pas une institution choisie et fondée par 
les hommes, c'est une nécessité de nature. On dit aussi 
qu'elle est d'origine divine, pour bien faire com- 
prendre que . les .devoirs, les droits, les sentiments 
qu'elle impose sont les plus hauts qui existent et 
restent indépendants de toute espèce d'entente et 
d'accord entre les hommes. Les premiers habitants de 
la terre ne se sont pas réunis pour convenir que 
les pères et les mères nourriraient leurs enfants, que 
ceux-ci, en revanche, leur garderaient l'obéissance et 
le respect, etc. Tout s'est trouvé réglé ainsi par la force 
des choses. 

La première société a été fondée par la nature et la 
nécessité. Mais en est-il de même des autres? 

— Je ne vois pas bien comment répondre. 



BIENFAITS DE U SOClfiTË. 117 

— ta question est en elïet un peu difficile pour toi- 
Écoute-moi bien. II y a eu un temps où la famille 
était la seule société qui existât. Oh ! il y a bien long-' 
temps, au moins quatre mille ans pour notre pays. 
Nos anc(Hres vivaient alors par troupes, se réfugiant 
le soir dans les cavernes des montagnes pour échapper 
aux animaux féroces qui les poursuivaient, chassant 
tout le jour pour trouver de quoi se nourrir et se 
vêtir. 

Mais le pire ennemi de l'homme, à cette époque, 
n'était pas l'ours, le sanglier, le loup : c'était l'homme. 
Chaque famille formant une tribu, un clan, faisait la 
guerre à toutes les autres, pour leur ravir leurs trou- 
peaux et leurs armes, pour les chasser de la tciTe où 
elles s'étaient établies : armés de haches de pierre, de 
casse-tëte en bois dur, d'arcs lançant des flèches à 
pointes de silex, ces malheureux vivaient exclusivement 
de meurtre et de pillage. 

Ce fut un âge terrible que cet âge de pierre : 
les cavernes des Pyrénées et des Alpes, remplies d'os- 
sements et de débris, les cités lacustre», sortes de vil- 
lages bâtis sur pilotis au milieu des lacs de Suisse, 
nous en donnent le témoignage. Si ces mœurs eussent 
continué, peut-être en était-ce fait de la race humaine. 

Heureusement le mal apportait avec lui son remède. 
Pour se défendre contre des tribus plus nombreuses, 
certaines tribus firent alliance avec d'autres. Peu à 
peu ces associations s'agrandirent : des peuplades se 
formèrent. A l'idée de la famille, trop étroite et trop 
exclusive, succéda l'idée de la patrie, d'abord res- 
treinte et vague, bientôt plus étendue et plus précise. 
Une seconde forme de société apparut, aussi nécessaire 
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au fond que la première, mais laissant plus de place à 
l'initiative et au choix. Les liens naturels ne suffisant 
plus (car les sentiments d'affection et de dévouement 
auraient été impuissants à unir toutes les personnes 
qui formaient la nouvelle nation), il fallu! établir cer- 
taines conventions sur ce qui serait permis et ce qui 
serait défendu, sur les règles du commandement ou 
de Tobéissance. C'est là l'origine des lois et de 
l'ordre social. 

Vers la fin du siècle dernier, un grand écrivain 
français, Jean-Jacques Rousseau, a voulu représenter 
la société comme étant le résultat d'une espèce Id'ac- 
cord délibéré et librement choisi par les premiers 
hommes, qu'il appelait le contrat social. 11 semble 
dire qu'on aurait pu établir la société d'une façon 
toute différente. Par exemple, on reconnaît mainte- 
nant — et l'on a toujours reconnu — à l'homme le 
droit de garder pour lui le produit de son travail, 
même quand ce produit dépasse ses besoins. Un 
homme récolte deux cents boisseaux de blé, il n'en 
consomme que vingt : le reste lui appartient quand 
même, et il en fait l'usage qui lui plait. C'est ce qu'on 
appelle la propriété. Eh bien, Jean-Jacques Rousseau 
ne voit là qu'une institution sociale qu'on aurait pu ne 
pas adopter, en convenant que chacun ne posséderait 
que ce qui serait nécessaire à ses besoins. 

Dans ce sens-là, il a tort. Certainement la société, 
son ordre, ses lois, ont été convenus entre les 
hommes; mais ceux-ci obéissaient, en les établissant, 
à des nécessités qu'ils ne comprenaient même pas. 
Pour que l'humanité vive et s'améliore, il faut qu'il 
y ait une société; et, pour que cette société puisse 
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durer et s'accroitre, il faut qu'elle reconnai»$e cer- 
taint principes ; le respect des personnes, avant tout 
(si chacun a le droit de tuer ses voisins, qui est-ce 
donc qui subsistera?); le respect des propriétés {autre- 
ment personne ne travaillera plus que pour lui-même, 
et ceux qui ne sont pas en état de travailler mourront). 

A mesure que l'humanité grandissait, les anciennes 
- barrières établies entre les familles, entre les tribus, 
entre tes peuplades, disparaissaient. De grandes na- 
tions se formaient, réunissant des personnes dont les 
scntimerits, les idées, les intérêts étaient tes mêmes. 
Et peu à peu on s'apercevait que toutes les nations 
— ou à peu près — obéissaient aux mêmes règles, ce 
qui prouvait bien, encore une fois, que ces règles 
étaient nécessaires. Oii est-il permis de tuer, de voler? 
où est-il beau de mentir, de trahir ses amis, de fuir 
devant ses ennemis? 

Tous les hommes sont unanimes sur ces points, et, 
dans ce sens, l'humanité tout entière forme une der- 
nière société, dont nous sommes tous membres, sans 
cesser d'appartenir à notre pays. 

La fraternité niitTepRelIe ne doit point nous 
faire oublier ce que nous devons a notre patrie ; mais 
ceux qui la proclament ne font pas autre chose que 
reconnaître la nécessité qui s'impose à tous les hommes' 
de s'entr'aider et de s'entr'aimer, ce qui est te fond 
de la loi naturelle et de la loi divine- 
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La société est nécessaire pour la conservation et le 
progrès de t'humantlé. 
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A l'âge de pierre, où les hommes vivaient groupés 
par tribus, a succédé la division plus lai^e en nations, 
qoi' a amené peu à peu tous les membres de l'huma- 
nité à se considérer comme frères. 

Les lois fondamentales de la société do sont pas le 
produit d'une convention arbitraire, d'un contrat qui 
aurait pu ôtre différent, mais l'expression de certaines 
nécessités matérielles et morales qui s'imposent par- 
tout et toujours. 

36' Avantages d* la lociété. 

Jacques est très frappé de ce que je lui ai dit, 
o Mais il me semble, monsieur, continue-t-il, que 
si la société est nécessaire, comme tant de choses qui 
ne sont ni bonnes ni mauvaises, elle est aussi bien 
utile aux hommes. 

— Sans doute; mais veux-tu te charger de me dire 
les principaux avantages qu'elle te parait procurer?' 
Commence par les avantages matériels. 

— Eh bien, il y a d'abord une foule de choses qu'un 
homme seul ne pourrait pas faire, et dont plusieurs 
hommes réunis viennent à bout ; par exemple, bâtir 
une maison, tracer une roule, construire un pont, 
creuser un canal. 

— Ajoute que pour tout cela il faut ôtre en posses- 
sion de matériaux et d'instruments qu'une grande 
société peut seule fournir. Ainsi il n'y a guère de tra- 
vail matériel où le fer ne soit nécessaire. Or, tu ne te 
doutes pas, sans doute, de la difficulté qu'il y a à fa- 
briquer un outil de fer, une hache, par exemple, ou 
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une charrue. Il faut d'abord chercher une raine et en 
arracher le minerai, à des profondeurs de cent, deux 
cents mètres, et souvent plus. Ce n'est rien; il faut 
extraire le métal môle à la terre ou à la pierre en le fai- 
sant fondre. Pour cela on a besoin de produire une 
chaleur énorme; on entasse dans des fourneaux du 
charbon de terre, que l'on est également obligé d'aller 
recueillir sous terre, avec des difficultés et des dan- 
gers sans nombre. La fonte une fois obtenue, il faut 
la faire recuire et la traiter spécialement pour lui 
donner de la dureté et produire de l'acier. 

Alors seulement tu peux commencer à travailler le 
métal : et que de peines encore pour le façonner, le 
polir, l'aiguiser, le débiter! Sans cela, pourtant, on ne 
peut guère cultiver utilement la terre, ni tailler la 
pierre et le bois, ni tisser des étoffes, ni fabriquer 
des voitures et des vaisseaux, ni rien faire enfin de ce 
qui fait aujourd'hui la vie facile et bonne. 

Ce n'est pas trop que tous les hommes d'un pays, 
— que tout le pays môme, — s'associent pour tirer 
parti des richesses incalculables que renferme la na- 
ture, et pour se défendre contre les dangers dont elle 
nous menace. Le premier bienfait de la société est 
donc d'anganentoi* le bleii-£tre de l'homme» en 
lui permettant d'unir et de multiplier ses forces par 
la coopération. Est-ce tout, dans cet ordre d'idées^ 

— Non, car il me semble que si la société arrive à 
co résultat, c'est surtout parce qu'elle permet à un seul 
homme de ne s'occuper que d'une seule chose, qu'il 
fait bien mieux et où il se rend bien plus utile que s'il 
était obligé de s'occuper successivement de suffire à 
tous ses besoins. Ainsi, le boulanger ne fait que du 
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pain, et il peut en faire pour toute la commune, parce 
qu'il sait que le boucher lui fournira de son côté la 
viande, l'épicier le sucre et le sel, le tailleur les habits 
qui lui seront nécessaires. 

— C'est là, en elfet, un des grands avantages de la 
société : par la dlTlalon du traTmil, elle en aug- 
mente le produit, en même temps qu'elle diminue 
considérablement l'effort des travailleurs. Il serait 
presque impossible à un seul homme ou à une seule 
famille de cultiver son champ, de semer et récolter 
son blé, de faire son pain, d'abattre ses bestiaux, de 
préparer sa viande, de fabriquer les instruments dont 
il a besoin pour tout cela, etc. En supposant même que 
cela fût possible, que de temps perdu! 

Pour te faire une idée des effets que produit la 
division du travail, iigure-toi que si un même ouvrier 
devait fournir à lui tout seul une épingle prête à ser- 
vir à la couturière, il y mettrait presque une demi- 
journée, tandis que, dans les manufactures, quelques 
ouvrières en fabriquent des milliers par Jour. La pre- 
mière coupe les morceaux de fil de laiton; la seconde 
aiguise la pointe, la troisième aplatit la tête, la qua- 
trième polit le tout; chacune, ne faisant qu'une seule 
besogne, la fait plus vite et mieux. 

Eh bien, il en est ainsi pour tout ; c'est en divisant 
le travail qu'on en vient le plus promptement et le plus 
heureusement à bout. 

Mais ces avantages matériels qui concernent le 
bien-être de l'homme ne doivent pas nous faire oublier 
les avantage» lutelleetueUi qu'il retire de la vie 
en société. Peux-tu m'en citer quelques-uns? 

— Oui, je crois. Si nous ne vivions pas en société, 
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qui est-ce qui nous apprendrait à lire et à écrb'e, à 
calculer? 

— Tu as raison. Chaque enfant devrait ou rester 
ignorant, ou recommencer tout le travail qui a été 
fait avant lui par ses ancêtres. Il n'y aurait ni science 
ni expérience, puisque les efforts des travailleurs ne 
viendraient pas s'ajouter les uns aux autres et se coor- 
donner. Ainsi vous pensez bien que ce n'est pas un 
seul homme qui a découvert les lois de la physique : 
on a mis des siècles et des siècles à s'apercevoir que 
la terre tourne autour du suleil, et non le soleil au- 
tour de la terre, comme les anciens le croyaient. Il se 
produit ici la même chose que dans l'ordre matériel : 
par suite de la division du travail, — chaque homme 
s' occupant d'une seule espèce de recherches ou s'atta- 
chant à une seule science, — la société profite des efforts 
de tous. Et, chaque génération transmettant à la gé- 
nération qui la suit les connaissances qu'elle a re- 
cueillies, peu à peu le trésor s'accroît. C'est ce qu'on, 
appelle le ppocrè». Donne-moi un exemple de ce fait 
pour me prouver que lu me comprends. 

— N'est-ce pas ce qui arrive pour les chemins de fer ? 
Vous m'expliquiez tout à l'heure qu'il faut un grand 
nombre d'ouvriers pour réunir et arranger les maté- 
riaux dont ils se servent : il me semble qu'il a fallu 
aussi un grand nombre de savants pour inventer les 
différentes pièces de ces machines extraordinaires, et 
pour trouver le moyen de les faire marcher réguliè- 
rement. Si chacun avait travaillé de son côté, et était 
mort sans laisser aux autres le secret de ses décou- 
vertes, on ne serait jamais venu à bout de l'entre- 
prise : n'est-ce pas? 



134 U SOCIÉTÉ. 

— Tu as rencontré juste : on a ctierché et tâtonné 
pendant près de deux cents ans avant de réussir; que 
jd'hommes s'y sont employés, depuis Denis Papin, 
qui imagina que la vapeur pouvait devenir une force 
motrice, jusqu'jà Watt et Fulton, qui ont tiouvé le 
moyen d'appliquer cette force aux locomotives et aux 
bateaux ! 

Enfin la société porte encore avec elle des avan- 
to^es moraux qu'il ne faut pas oublier : l'homme 
isolé devient sauvage, méfiant, et brutal. Au temps 
de Vâge de pierre, les mœurs de nos ancêtres ne diffé- 
raient guère de celles des ours et des botes sau- 
vages qui erraient dans les montagnes. A mesure 
que la société humaine s'est étendue, la vie est deve- 
nue plus douce, plus facile, et les caractères ont 
subi la, même transfonnatîon. l'état de guerre, qui 
était d'abord la règle, est devenu l'exception. Le 
mot humanité a pris un sens spécial, qui signifie 
fkmtemité. 

Le progrès générai se continue ainsi peu à peu, 
détruisant à chaque siècle quelque reste de bar- 
baiie. 

Veux-tu des exemples? Depuis cent ans k peu près, 
la torture et l'esclavage ont disparu. 

Autrefois on s'inquiétait peu des blessés après les 
batailles : maintenant, depuis la convention de Genève, 
signée entre toutes les nations européennes, on a ré- 
solu non seulement de les épargner, mais de les soi- 
gner, et un personnel spécial de médecins et d'infir- 
miers a été formé pour cela. 

11 reste encore beaucoup à faire, mais l'avenir tien- 
dra sans doute ses promesses, et !es Français pour- 
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ront du moins se féliciter d'avoir été toujours parmi 
les défenseurs de rhumanité. 

C'est ce triple progrès matériel, intellectuel, moral, 
dû à l'inlluence de la société, ce sont les bienfaits qui 
y sont attachés, que l'on désigne par le mot de oiTlIi- 
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Partout où une personne est mise en relation avec 
une autre personne, des devoirs apparaissent pour ré- 
gler ces rapports conformément à la loi morale que 
nous avons définie au début de cet ouvrage. 

Nous avons vu quels devoirs lient entre eux les 
membres de ta plus simple et de la plus étroite asso> 
ciation d'êtres humains qui existe, ta famille. Il nous 
faut maintenant considérer la plus étendue et la plus 
large de ces associations, l'huinanKé, et dire quelles 
obligations s'imposent à ceux qui en font partie. 

On a coutume de dire qu'i7 n'y apas de société pos~ 
$ible en dehors de ta justice, et vous allez bientôt com- 
prendre qu'il doit en âtre ainsi. Mais it faut d'abord 
bien vous rendre compte du sens de ce mot. Voyons, 
François, qu'est-ce que la justloe? 

— Je l'ai demandé l'autre jour à mon père, mon- 
sieur, et il m'a répondu: < Elle consiste à vendre A 
ehnenn'ce qui lui est AA, » 

— 11 avait raison, mais comprends-tu bien e» qu« 
cela veut dire? 
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— Cela veut dire, sans doute, qu'il faut payer ses 
dettes, rendre aux autres ce qu'on leur a pris, ne pas 
tromper ses camarades en jouant, et faire en sorte 
qu'on ne doive rien à personne. 

— Oui, mais ce n'est pas tout. Quand les juges 
condamnent un homme à la prison, est-ce qu'ils ne 
font pas œuvre de justice? Quand le maître te récom- 
pense d'avoir bien travaillé; quand tu te montres re- 
connaissant envers ceux qui te font du bien : ne sont- 
ce pas encore là des actions justes? 

— Ah! j'y suis, monsieur: la justice consiste îi 
rendi'e aux autres le bien pour le bien, et le mal pour 
le mal. 

— Alors, quand tu as reçu un coup de poing d'un 
de les camarades, ton devoir serait donc de lui en 
donner un autre? Ce serait là une justice bien dure, 
qui ne conviendrait guère à la société; car on serait 
sans cesse à se battre, si l'on t'écoutait. Tu parais bien 
embarrassé. Allons, c'est que la définition de ton père, 
quoique vraie au fond, n'est pas tout h fait assez claire. 
Cherchons-en une autre. 

Connais-tu une belle maxime de l'Ëvangile concer- 
nant la manière dont on doit traiter ses semblables? 

— Ne bis paa anx aatrea oe que tu ne vou- 
drais pas qu'on te ftt. 

— Eh bien, celle-ci est-elle plus claire? Comment 
l'expliquerais-tu ? 

— Je ne dois jamais faire tort en rien à mes sem- 
blables, je ne dois ni les maltraiter, ni les voler, ni les 
calomnier, parce que je sens par inoi-même combien 
de pareilles choses sont pénibles à subir. 

— Mais si ceux dont il s'agit sont des coupables. 
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les dispenserais-tu des châtiments, sous prétexte que 
tu n'aimerais pas à 6tre traité comme ils méritent de 
l'iître? Par exemple: l'homme qui a assassiné une 
pauvre vieille femme, il y a trois mois, et que les ju- 
rés ont condamné à mort, à la cour d'assises ; l'aurais- 
tu acquitté, parce qu'il est pénible de songer qu'on 
pourrait te tuer toi-mômeî "Voilà une justice qui ne me 
plait pas encore. 

La première était trop dure, celle-là est trop douce. 

Tâchons de trouver une troisième maxime, qui nous 
satisfasse. Voyons, te rappelles-tu quel est le premier 
commandement de la loi morale que je t'ai expliquée 
dernièrement? 

— Respecte toigonrs en toi comme dans lea 
antFe» la dignité hnmalne. 

— Ne trouves-tu pas ici la règle principale de la 
justice? Respecter une personne, c'est ne lui faire au- 
cun tort, ni dans sa vie, ni dans son honneur, ni 
dans sa fortune, ni dans rien de ce qui lui appar- 
tient. 

En outre, il ne suflirait pas de respecter les autres, 
si l'on ne se respectait pas soi-même. En se laissant 
aller à la colère, à l'intempérance, en menant une 
conduite vicieuse, on manque à la justice; on n'est pas 
tout à fait honnête homme, bien qu'on ne fasse de 
tort à personne et qu'on rende à chacun ce qui lui 
est dû. 

— Excusez-moi, monsieur, mais il me semble que 
là encore nous rencontrons une difficulté: si nous de- 
vons toujours respecter la dignité humaine, comment 
punissons-nous les hommes qui se sont rendus coU' 
pables de mauvaises actions ? 

i... ...Gooyic 
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Voilà uni! question qui me prouve que lu écoutes 
Iiien ce qu'on te dit, mais que tu n'as pas parfaitement 
compris le sens qu'il faut attacher à ce mot : « Res- 
pecter la dignité de la personne humaine. » Cela ne 
signifle pas seulement qu'il faut éviter de violer cette 
dignité en nous et dans les autres, mais encore qu'il 
faut en empêcher la violation, non seulement s'abs- 
tenir d'actes mauvais, mais réprimer ces actes quand 
on en est témoin. 

Respecter les personnes, c'est en même temps as- 
surer le respect qui leur est dû. Veux-tu un exemple ? 
11 est contraire à la dignité de l'homme de s'enivrer. 
Eh bien ! la loi, qui veut maintenir cette dignité, con- 
damne à l'amende et même à la prison ceux qui se 
laissent voir en état d'ivresse. Le juge qui leur inflige 
la peine agit conformément à la justice en les punissant 
pour rétablir l'ordre. 

L'application de la justice est conQée à un magis- 
trat; mais ce n'est qu'une délégation de la part dés ci- 
toyens, qui n'en conservent pas moins le droit et le 
devoir de s'opposer aux actes lépréhensibles de ce 
genre qui se passent devant eux. Suppose, par exem- ■ 
pie, qu'il se trouve, en l'absence des gendarmes et du 
garde champêtre, un ivrogne qui fait du tapage, chante 
des chansons inconvenantes et scandalise la popuki 
tion ; alors tout citoyen a le droit de faire justice, 
c'est-à-dire d'empêcher l'ivrogne de blesser les senti- 
ments des habitants. Et c'est au nom de la dignité hu- 
maine qu'il peut et qu'il doit le faire. 

Autre cas : lu surprends un homme en train d'en 
voler ou d'en ti-omper ou d'en maltraiter un autre : ton 
devoir est d'intervenir, d'aider et de défendre l'inté- 
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1-essé, pour rétablir la justice, c'est-à-dire le respect 

que chacun doit à la personne d'autrui. 

Tu dois comprendre maintenant que la société ne 
pourrait pas subsister sans la justice: la société est 
une réunion d'individus dont chacun a des droits, des 
devoirs, des affections et des intérêts. Si chaque 
membre n'était pas sûr d'y trouver la jouissance tran- 
quille de tout cela, pourquoi s'associerait-il avec les 
autres? Une société où le respect des personnes ne se- 
rait pas garanti serait en perpétuel état de guerre; 
elle se détruirait d'elle-mèmct et bientàt chaque fa- 
milie s'en détacherait pour essayer de se défendre 
contre les entreprises des autres. 

L'intérêt des particuliers ne suffirait pas à assurer 
l'ordre général, ni les affections particulières à ftdre 
respecter tous les membres de la société, car les in- 
térêts peuvent se trouver opposés les uns aux autres 
comme les affections : il faut une règle indépendante 
de tout calcul, qui nous fixe d'avance, et en dehors 
de toute considération, le devoir à accomplir. Cette 
règle, c'est la justice, qui n'est que l'application de 
la loi morale aux relations que fait naître la société, 
la justice dont le commandement est celui-ci : « Res- 
pecte en toi et chez les autres, et assure partout le res- 
pect de la dignité humaine. » 

SOMMAIRE 

La justice consiste à ne pas faire aux autres ce que 
nous ne voudrions pas qui nous fût fait. 

Mais cette règle seule ne suffit pas, il faut encore 
que nous respections en nous comme dans les autres la 
dignité humaine. 
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« Le respect de la personne humaine », voilà une 
formule bien large et bien vague. Il faut préciser, et 
dire en combien de devoirs particuliers se décompose 
cette obligation générale. 

Il est évident d'abord que la justice nous commande 
de respecter la vie de nos semblables. Chaque être 
humain a une tâche à remplir sur terre : il y doit tra- 
vailler, faire le bien et laisser des enfants qui conti- 
nueront après lui le labeur commencé.' Tuer une per. 
sonne, c'est la priver du bénéfice qu'elle eût tiré de 
l'accomplissement de tous ses devoirs; c'est troubler 
l'ordre universel, c'est violer le plus impératif des 
commandements de la conscience, c'est enfin com- 
mettre le plus grave attentat qui puisse exister envers 
la dignité de l'humanité, à qui on arrache un de ses 
membres. La loi divine qui a dit : « Tu ne tueras point », 
concorde ici avec la loi civile punissant de mort celui 
qui a volontairement donné la mort à un de ses sem- 
blables, comme s'il était par là même rayé du nombre 
des hommes et mis hors de toute société.' 

La morale n'admet que deux exceptions à cette règle 
absolue : le cas de légitime dâiense et le cas 
de pierre. 

Dans le premier, nous avons en effet le droit, sen- 
tant notre vie menacée, de la défendre par tous les 
moyens nécessaires. Si quelqu'un doit mourir, il vaut 
mieux que ce soit le misérable qui nous menace et 
qui ne mérite plus même le nom d'homme; et noue 
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gai'doQs un outre l'espoir que les coups que nous por- 
tons pour résister à son attaque ne seront pas aussi 
meurtriers que ceux qu'il veut nous porter. 

La guerre est une application en grand du cas de 
légitime défense : un peuple qui est obligé de com- 
battre lutte pour la vie, et est bien obligé de frapper à 
son tour. Un autre sentiment plus noble et plus gé- 
néreux pousse encore les soldats à user de toutes 
leurs forces dans une bataille : ce n'est pas pour eux- 
mêmes qu'ils combattent, c'est pour leur patrie, dont 
les droits sacrés l'emportent à leurs yeux sur tous les 
autres droits. Ils feraient volontiers le sacrifice de 
leur vie, mais ils n'en ont pas le droit, car ils sont les 
champions d'une idée supérieure, et ils seraient cou- 
pables, en se défendant mal, de trahir toute la nation 
qui leur a confié son salut et son honneur. 

Il ne suffît pas de respecter la vie des autres, il 
ne faut les maltraiter en aucune façon, et ne pas, par 
exemple, attenter A leur liberté sous prétexte 
qu'on ne leur fait point de mal. 

Enfin l'homme n'a pas davantage le droit d'attenter 
à sa propre vie ou de renoncer à sa liberté. 

Le suicide est un acte de lâcheté véritable qui 
peut être comparé à une désertion. Chacun de nous, 
comme je vous le disais tout à l'heure, a une mission 
à remplir, et peut être comparé à une sentinelle qui 
a été placée sur la terre avec une consigne. Nul n'a 
le droit de fuir. Quitter le monde avant l'heure, c'est 
tromper la destinée, c'est détruire l'harmonie du 
monde, c'est manquer à la tâche universelle, n Si ton 
esclave cherchait à se tuer, disait le sage Socrate, ne 
le punirais-tu pas pour avoir voulu te priver injuste- 
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ment de ton bien? » Ainsi Dieu condamne le suicide, 
qui viole sa ioî et offense sa bonté. 

B Écoute-moi, jeune insensé qui veux mourir. S'il 
te reste au fond du cœur le moindre sentiment de 
vertu, viens que je t'apprenne à aimer la vie. Chaque 
fois que tu seras tenté d'en sortir, dis en toi-niême : 
Que je fasse encore une bonne action avant de mourir! 
Puis va chercher quelque indigent à secourir, quelque 
infortune à consoler, quelque opprimé à défendre. Si 
cette considération teretient aujourd'hui, elle te retien- 
dra encore demain, après-demain, toute ta vie. Si elle 
ne te retient pas, meurs! tu n'es qu'un méchant!* » 

De même l'homme qui renonce à sa liberté offense 
ia dignité humaine qu'il porte en soi, et viole le res- 
pect qu'il doit à sa. propre personne. Rappelez-vous 
la fable le Loup et le Chien que nous conte le bon 
la Fontaine. 

Un loup mourant de faim rencontre un chien gras 
et luisant h qui il demande le secret de sa prospérité. 

a II ne tiendra qu'à vous, beau sire. 
D'être aussi gras que moi, lui repartît le chien. 

Quittez les bois, vous ferez bien : 

Vos pareils y sont misérables... 
...Suivez-moi, vous aurez un bien meilleur destin. » 

Voilà le loup parti à la suite de son nouvel ami. 

Chemin faisant il vit te cou du chien pelé. 
K Qu'est-ce là ? lui dit-il. — Rien. — Quoi ! rien ! - 
[Peu de chose 

1. J.-J. Rousseau. 

D,mi,.=db,Goo'ile 
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— Moi* encoT? — Le collier dont je suis attaché 
De ce que vous voyez est peut-être la cause. 

• — Attaché! dit le loup. Vous ne courez donc pas 
Où vous voulez? — Pas toujours; mais qu'importe? 

— Il m'importe si bien que de toun vos repas 

Je ne veux en aucune sorte. 
Et ne voudrais pas même à ce prix un trésor. 
Cela dit, maître loup s'enfuit et court encor. 

Un autre droit essentiel à la société est le droit de 
propriété. La justice, qui nous ordonne de respecter 
les personnes, nous l'ait aussi un devoir de respecter 
les biens dont elles sont propriétaires, et dont elles 
se servent pour les besoins et les commodités de ta 
vie. La légitimité du droit de propriété et du devoir 
que nous avons de le respecter ne peut pas Cfre sérieu- 
sement contestée. 

Notre première propriété est celle de notre propre 
corps. 

Mais comment étendons-nous ce droit de propriété 
aux choses qui sont en dehors de nous? C'est que 
la vie ne peut se conserver que par un échange per- 
pétuel entre les parties du corps vivant et les corps 
environnants.... 11 est donc nécessaire que certaines 
choses qui sont en dehors de moi deviennent miennes 
pour que la vie soit possible. 

le droit de propriété n'est pas fondé seulement sur 
le besoin qu'a l'homme de se nourrir, mais sur la 
plus-value qu'il donne par son travail à la matière à 
laquelle il applique son activité. Ainsi voici un terrain 
inoccupé, en friche, qui n'appartient à personne. Un 
homme vient s'y installer et le cultive. Évidemment, 



LA JUSTICE. 135 

si, comme nouB t'avone dit, personne n'a aucmi droit à 
faire valoir sur ce terrain, les fruits qu'il produira 
appartiendront à celui qui a su les y faire pousser. 

Un sculpteur ramasse de la terre glaise sur le bord 
d'une rivière, et en fait une statue : son œuvre lui 
appartient. 

Quant à la possession de la matière elle-même^ — 
— du champ dans le premier cas, de la terre dans 
le second, — elle dépend de plusieurs conditions qu'il 
faut examiner à part. Le premier fondement de la 
possession est roooap»tloii : on est bien obligé d'ad- 
mettre que ce qui n'appartient à personne appartient 
à celui qui s'en empare. Dans l'état actuel de la société 
cette règle n'a guère d'application, car toute terre 
appartient à quelqu'un. Les montagnes elles-mêmes, 
les forfits, les rivières forment le domaine de l'État, qui 
ne laisse personne s'y établir, à moins d'un contrat. 

Hais à l'origine il n'en a pas été de même ; de 
grands espaces étaient inoccupés, et la possession en 
a été attribuée à ceux qui s'en sont emparés en y fai- 
sant acte de propriétaire, c'est-à-dire en cultivant la 
terre, en bâtissant des maisons, en construisant des 
palissades et des murs. Aujourd'hui encore, dans cer- 
taines iles éloignées, dans les plaines désertes du Sa- 
hara, pareil cbs peut se retrouver. Mais en réalité 
la propriété est maintenant fondée et garantie par 
la loi sociale, qui reconnaît à chacun le droit de con- 
server tout ce qu'il se trouve posséder, sans que per- 
sonne réclame, et en outre le droit de transmettre par 
héritage cette possession à ses descendants. 

La propriété ainsi constituée est inviolable comme 
la personne même qui en jouit. Le respect qui s'attache 
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à elle est une des conditions de l'existence de la société 
comme le respect de la vie humaine. En effet, priver 
un individu de ce qui lui appartient, c'est lui retirer 
les satisfactions légitimes qu'il en retire; c'est porter 
atteinte à sa di^ité; c'est manquer au devoir de 
justice. 

La violation la plus nette et la plus simple de la 
propriété d'autrui est le vol, qui consiste à se saisir 
d'une part de la propriété d'autrui. 

Toutes les formes de vol sont condamnables; il y a 
pourtant des degrés dans la gravité des faits : le vol 
accompagné de violence, le vol à main armée, est un 
attentat à la personne tout entière ; le vol simple, qui 
consiste à enlever un objet en l'absence du proprié* 
taire, est un peu moins grave. Puis vient la fraude, 
la tromperie : par exemple, on vend un cheval qu'on 
sait vicieux et malade, en affirmant qu'il est sain et 
bien dressé; on vend a faux poids; on cherche a faire 
passer à l'octroi, sans payer, des marchandises sou- 
mises à la taxe; on transporte la nuit du vin ou de 
l'eau-de-vie pour ne pas acquitter les droits de circula- 
tion; on triche au jeu. C'est encore la mauvaise foi, 
i'abus de confiance, V indélicatesse : on refuse de ren- 
dre un dépût qui vous a été confié, de l'argent qui vous 
a été prêté ; on garde pour soi un objet trouvé, on 
doit quelque chose à quelqu'un et on lui fait tort en tar- 
dant à le rendre, quoiqu'on soit en mesure de le faire. 

Mais toutes ces varités d'attentats à la propriété se 
réduisent au fond au vol, et toutes sont également 
honteuses pour un honnête homme. 

Les droits de la personne humaine s'étendent en- 
core au delà de la vie, de la liberté et de la fortune 
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de l'individu. Chacun de nous mérite, selon sa con- 
duite, l'admiration, l'estime, la sympathie, l'indifTé- 
rence ou le mépris de ses semblables, et l'opinion 
qu'il a donnée de sa valeur à ceux qui ont été témoins 
de sa vie lui constitue une autre propriété, plus haute 
et plus précieuse, qui s'appelle la réputation, 
rbonnenr. 

Ce bien-là doit être encore plus scrupuleusement 
respecté que les autres, car il tient de plus près à la 
dignité humaine. Non seulement il faut honorer les 
gens de bien, mais il faut éviter de juger trop légère- 
ment ceux de qui nous croyons pouvoir penser quel- 
que mal. Que d'innocents ont souffert d'une parole 
imprudemment lancée ! Aussi la loi punil-elle la diffa- 
mation, c'est-à-dire l'action de porter atteinte par 
des discours ou des écrits à la réputation d'une per^ 
sonne ; elle n'admet môme pas cette excuse que le 
diffamateur était certain de ce qu'il avançait-, car. à 
défaut de sympathie pour lui, le rospect de nous- 
même nous interdit de descendre au rôle d'insulteur 
et de dénonciateur. 

Souvent le cas est moins grave; on n'attaque pas 
l'honneur d'une persanne, mais on insinue des choses 
désobligeantes pour eDe ; on tâche d'attirer sur elle 
le méprisable ridicule ; ces commérages et ces can- 
cans sont également coupables, et quiconque a du 
cœur doit s'en abstenir. 

En6n chaque personne a ses croyances et ses opi- 
nions, qui sont aussi respectables que son honneur, sa 
propriété et sa vie. La Révolution de 1789 a proclamé 
|a liberté de eonsclence, et tous doivent y parti 
ciper. Les personnes pieuses ont le droit d'accomplir, 
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sans être troublées ni inquiétées, tous les devoirs que 
leur impose leui' religion, comme leurs voisins ont le 
droit de s'en .abstenir, pourvu que ni les uns ni les 
autres ne troublent et n'inquiètent la société où ils 
vivent : c'est affaire de conscience. Itien n'est plus indi- 
gne d'hommes libres que les moqueries ou les insultes 
adressées à un individu à cause de sa foi ou des jva- 
tiques auxquelles elle l'oblige, de même que ceux qui 
sont attachés à la religion se déshonorent en pour- 
suivant ou en outrageant ceux qui s'en sont détachés. 
Le temps des persécutions est passé, et tous les hon- 
nêtes gens d'aujourd'hui s'entendent pour condamner 
le fanatisme, ou fureur qu'éprouvent certaines per- 
sonnes à la pensée que d'autres né pensent pas comme 
elles. Chacun agit suivant sa foi. et, pourvu qu'on 
fasse son devoir et qu'on ne cause de tort à personne, 
on a le droit absolu de croire ce qu'on veut, et de 
penser, de parler, d'agir selon sa propre croyance. 

Sur d'autres points encore, dans le domaine de la 
politique par exemple, oîi vous n'avez point à entrer, 
mes enfants, certains pensent qu'on ne peut ni s'aimer 
ni s'estimer les uns les autres lorsqu'on a des 
opinions opposées. Bien n'est plus faux ni plus ab- 
surde i on peut parfaitement différer d'avis sur une 
question aussi délicate que celle du gouvernement de 
son pays, sans pour cela cesser d'être bons amis. 

Si nous devons respecter la liijerté d'action des 
autres, nous ne devons pas moins respecter leur li- 
berté de pensée et de parole. La «ol«r«iioe est en- 
core une des formes de la justice, et ce n'est pas la 
moins utile à la paix d'une société aussi divisée d'opi- 
nions que la nôtre, 
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Nous^devons respecter la vie de nos semblables, 
sauf le cas de légitime défense ou le cas de guerre. 

Sous aucun prétexte nous n'avons le droit d'attenter 
à la liberté d'autrui ni de renoncer' à la nôtre. 

Celui qui se tue volontairement fait, dans tous les 
cas, une action lâche. 

H faut respecter la propriété de nos semblables et 
aussi leur réputation et leurs croyances, qui leur ap- 
partiennent. 

SO* I*«i «•rtus de Jattlo*. 

A ces devoirs correspondent des vertu, qui ne 
sont pas autre chose que l'accompiisseraent habilud 
des obligations que la justice impose. 

La première de toutes, la plus nécessaire et la 
moins méritoire est la probité, qui consiste à ne 
rien enlever à aucune personne de ce qui lui appar- 
tient, et. dans un sens plus général, à ne se rendre 
coiipable d'aucun attentat contre la vie, la liberté, les 
biens et la réputation d'autrui. La probité est la vertu 
par excellence de l'honnête homme, qui ne fait de 
tort A personne. Le meurtrier, te voleur, le tyran, le 
diffamateur pèchent contre elle. 

Elle impose encore des devoirs plus difficiles que 
ceux que nous venons de citer, car il suffirait de s'aba. 
tenir de tout acte mauvais pom' être un honnête 
homme. Elle nous oblige d'abord h donner aux autre* 
tout ce qu'on leur doit, a restituer les objets trouvés. 
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les bénéfices exagérés, etc. Suppose que tu aies excite 
un de tes camarades à jouer aux billes avec toi en sa- 
chant qu'il joue très mal, tandis que lui ignore que 
tu es très fort. Si. comme cela est probable, tu lui 
gagnes toutes ses billes et si tu ne les lui rends pas, 
tu ne seras pas ce qu'on appelle un honnôte garçon. 

Elle oblige ensuite à dire toujours et partout toute 
la vérité. Sans !a firanchise, il n'y a point de probité: 
véritable. Quelquefois cettfi franchise peut nous nuire 
au moins sur ie moment; mais nous nous contentons 
alors du témoignage approbateur de notre conscience. 
« Qui a déchiré la carte? » demande l'instituteur. 
Toute la classe se tait, car on sait qu'il est mal de 
dénoncer les autres. Seul l'auteur du forfait s'agite 
et rougit dans son coin. 11 finit par se lever et se dé- 
clarer. Le maître le punira, puisqu'il a été coupable, 
mais il ne conservera aucun mauvais souvenir de la 
scène, car la franchise de l'enfant a presque sulTi à 
excuser sa faute. Il est étoui'di, mais il est honnête. 
Sa conscience l'a poussé à dire la vérité. 

L'équil^ est une vertu un peu supérieure. Elle 
consiste, non plus à s'abstenir du mal, mais à faire 
régner l'ordre et la justice dans tout ce à quoi l'on 
applique son activité. Ainsi le juge — qui condamne le 
voleur à la prison, qui inflige seulement une amende 
à celui qui a troublé le village la nuit par un tapage, 
qui ordonne que cette partie de champ, usurpée par 
Mathurin, sera rendue à Jean, son légitime proprié- 
taire, qui acquitte l'innocent, — le juge est équitable. 

Équitable aussi est le maitre qui punit les mau- 
vais élèves et qui récompense les bons; équitable, 
l'enfant qui partage sa pomme ou son gâteau avec 
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SCS camarades, de manière que chacun soit également 
servi. Rendre à chacun non seulement ce qu'on lui 
doit, mais selon ce qui lui est dû : voilà la maxime 
de l'équité. 

La loyauté n'est autie chose que la fidélité et la 
fermeté qu'on met à accomplir des devoirs auxquels 
on parait moins strictement obligé qu'aux devoirs de 
probité et d'équité. Ainsi on a promis a un ami de lui 
rendre un service. Il n'y a point, à vrai dire, impro- 
bité ou iniquité à manquer de parole, il y a dé- 
loyauté. Le fond de la loyauté est le respect de la pa- 
role donnée, ce qui n'est qu'une forme du respect 
qu'on se doit à soi-même. 

Souvent, pour donner plus de solennité et plus de . 
poids k une affirmation, on prend à témoin de sa pa- 
role Dieu, qui entend toutes choses, et les principes de 
morale éternelle qu'il a mis en nous : cela s'appelle 
faire un serment. Si la plus simple promesse iie doit 
pas être violée, à plus forte raison le serment. Qui- 
conque y manque est un homme déloyal, un homme 
injuste, un malhonnête homme. 

Enlln, la délicatesse est une probité supérieure, 
uiie équité plus éclairée, une loyauté plus stricte et 
plus rigoureuse. A vrai dire, . la délicatesse ne com- 
prend aucun devoir spécial; elle est la perfection et 
l'achèvement de toutes les autres vertus. 

En cas de doute sur le droit d'autrui, elle donne 
toujours raison à autrui. 

Jean prétend que le sentier qui sépare son champ 
du mien a été autrefois pris sur son bien ; personne 
n'en a de preuve, et Jean aurait bien des chances de 
ne pas avoir raison contre moi en justice ; mais Jean 
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est pauvre, je suis dans une position aisée : je vais 
feindre d'être convaincu par lui pour lui abandonner 
la largeur du sentier, qu'il ajoutera à son champ, ce 
qui lui donnera un peu plus de blé. — Deux chas- 
seurs tirent en même temps sur une perdrix, qui 
tombe morte : à qui appartient-elle ? Si tous les deux sont 
bien élevés et délicats, ils se renverront l'un à l'autre 
l'honneur et !e profit du coup de fusil, et finiront par 
aller manger la perdrix ensemble, ce qui fera peut- 
être deux bons amis de plus au monde. 

C'est cette fleur d'honnêteté qui distingue surtout 
l'homme de bien. La vertu même, sans la délicatesse, 
parait incomplète et peu attrayante. On estime les 
rpersonnes probes, équitables et loyales, maison n'aime 
que les personnes délicates. 

SOMMAIRE 

La probité est la première de toutes les vertus et 
distingue i'honnôle homme- Elle oblige à dire tou- 
jours la vérité. 

L'équité, la loyauté et la délicatesse sont des degrés 
supérieurs de probité qu'on doit strictement observer. 

EXERCICES 

En quoi consiste la jnstice? — Sufllt-it poni- être hoDD#(e homme 
de ne pas faire k autrui ce qu'oo ne voudrait pas qui vous fût faitT — 
Qui est chargé de l'application de la justice? — Pourquoi doit-on res- 
pecter la vie de ses semblables? Quelles peurent être les exceptions A 
celle règle? — Pourquoi le suicide «st-il une Ucheté? .— Qu'esl-ce 
que prouve la fable le Loup et U Chien ? — Qu'esl-ce que le droit 
de propriété? — Qu'est-ce que le Tol? — ï a-l-il de« degréa dans le 
Tol? — Qu'anwllB-t-on diflamationl— Pourquoi la loléranee est-^lle né- 
cessaire? — En quoi consiste la probité? — Qu'est-ce qui nous force 
â lafi^nchise? — Qu'est-ce cjue l'équité, la lofaulé, la délicatesse? 
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Mais Jacques n'en a point fini avec ses questions. 

« Alors, reprend-il, la société est fondée sur la 
justice et sur les lois qui en découlent. 1! suffit donc, 
pour que l'humanité soit parfaite, que tout le monde 
soit Juste? 

— Tu es un terrible raisonneur, mon ami. T'ai-je 
dit que la justice Mt la seule vertu que la loi morale 
exige des personnes qui vivent en société ? J'ai dit seu- 
lement la première, la principale, l'indispensable. 
Mais il y en a une autre, aussi utile que eelle^à 
au bonheur du monde, quoique plus rare et plus 
difficile à pratiquer. Je parie que tu vas pouvoir la 
nommer ? 

— Oui, c'est la charité. Voilà longtemps que j'ai 
le mot sur les lèvres, 

— Et pourtant nous avons bien fait de commencer 
par l'étude de la justice, car la chanté ne fait que la 
continuer et l'achever; avant tout, il faut être juste, 
et on ne se dispenserait point de l'être en alléguant 
qu'on est charitable. 
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Mai», dis-moi : voici que. nous purlons de ta clia- 
rité lit nous ne savons même pas ce que c'est. 

— La charité consiste à faire du bien aux autres. 

— Mais si l'on ne réussit pas à leur faire tout le 
bien qu'on désire, n'est-on pas charitable ? 

— On l'est, pourvu qu'on ail fait tout ce qu'on 
pouvait. 

— Ce n'est pas assez dire , car si, d'une part, il 
existe peu de cas où un homme soit vraiment dans 
l'incapacité de soulager ou d'aider un de ses sembla- 
bles, il ne faut pas, d'autre part, mesurer sa charité 
à la quantité de bienfaits qu'il peut rendre. Aussi 
est-il préférable de dire que !a charité consiste à vou- 
loir le bien d' autrui; aussi le premier degré en est-ii 
la blenvelllanee. 

Mais pourquoi devons-nous être bienveillants 1 est 
ce seulement par devoir, parce que la toi morale nous 
commande d'agir ainsi et que nous ne voulons pas lui 
désobéir ? 

— Sans doute. 

— Alors nous n'avons aucun mérite à être chari- 
tables : en l'étant, nous nous contentons de fuir le 
mal, voilà tout. Es-tu de cet avis? 

— Non, monsieur. 11 est clair qu'il y a plus de mé- 
rite à donner aux pauvres qu'à rendre de l'argent 
prêté, à se jeter à i'eau pour sauver une personne qui 
se noie qu'à s'abstenir de tuer un homme. 

— Est-ce dire que nous ne nous sentons pas aussi 
obligés à être charitables qu'à être justes ? 

— Eh si, pourtant! Mais ce n'est pas de la même 
façon. Je ne sais comment m'expliquer. 

— Je vais te mettre sui' la voie. La justice, comme 
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tu me le disais il y a un instant, a pour maxime : « Ne 
faites pas aux autres ce que vous ne voudriez pas qui 
vous fût fait, «c'est-à-dire: «Ne leur faites pas de mal. » 
La charité complète ce commandement par celui-ci : 
« Faites aux autres ce que vous voudriez qui vous fût 
fait, » — c'est-à-dire : « faites-leur du bien. » 

Or il est très facile de savoir ce qu'il ne faut pas 
faire, ce qui est mal. L'obligation, là, est très claire, 
très précise. Il est très difficile au contraire de dé- 
terminer ce qu'on doit faire, ce qui est bien, car 
cela varie avec les circonstances, et le domaine du 
bien est singulièrement plus vaste que celui du mal : 
il est infini. 

On a bientôt dit, pour résumer tous les devoirs de 
justice: « ne jamais manquer de respect à la personne 
humaine. » Il n'est pas aussi aisé de résumer les de- 
voirs de charité. — « Ne tue pas, ne vole pas, ne 
trompe pas, n'outrage pas » : voilà ce qu'on répond à 
un homme qui demandece que c'est qu'être juste. Mais 
que répondre à celui qui vous demandera comment 
il faut s'y prendre pour être bon et charitable? 

De là vient que les commandements 'de la charité 
sont moins exacts et paraissent moins impératifs, 
puisqu'ils sont illimités. « Fais tout ce que tu pour- 
ras pour le bien des autres u, cela laisse à chacun ■ 
une grande liberté, une latitude grande ouverte, mais 
tu vois pourtant que le devoir est le môme de part et 
d'autre. 

— Alors, c'est par devoir qu'il faut être charitable? 

— Oui, au fond, mais cette obligation-là, comme 
je viens de te l'expliquer, prend une autre forme. 
Comme le meilleur moven de vouloir le bien de nos ' 
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semblables est de les aimer, la charité nous commande 
de noni aimer les uns les autres. 

— PeutHsn aimer tout le monde? 

—- Toute personne a droit à notre sympathie, c'est- 
à-dire à une disposition bienveillante, qui ne demande 
qu'à être entretenue et encouragée pour devenir de 
t'ajnltié. 

L'amitié resserre les liens de la société et donne à 
l'homme une sorte de nouvelle famille. Les vrais amis 
sont entre eux comme des frères, et ils contractent 
les uns envers les autres tous tes devoirs qui unis- 
sent les membres de la famille. Ils ne doivent point 
se rechercher et se lier par intérêt ; avant tout l'ami- 
tié est désintéressée. 

Ce qui rapproche les amis, ce sont les qualités, les 
mérites, les vertus qu'ils se découvrent ; un homme 
de bien n'aime vraiment que celui qui aime le bien. 
Dès l'enfance, il faut s'habituer à n'accorder son affec- 
tion qu'à ceux qui en sont dignes : « Dis-moi qui tu 
hantes, et je te dirai qui tu es. » 

— C'est ce que mon père m'a toujours dit ; aussi 
suis-je devenu l'ami de Louis Granjean, qui est pauvre 
et qui ne peut venir s'amuser et travailler avec moi 
qu'aux heures oi!i ses parents n'ont plus besoin de lui. 
Peu importe; je l'aime tout de môme, parce qu'il 
est bon et intelligent. Au contraire, je n'ai jamais pu 
m'accorder avec le fils du meunier, qui voudrait tou- 
jours m'emmener dîner et jouer avec lui, mais que je 
fuis parce qu'il est querelleur et mauvais sujet. 

— Les amis ne doivent pas s'aimer non plus pour le 
plaisir qu'ils ont à être ensemble. Chacun doit chercher 
avant tout te bien de l'autre. S'il est malade, il doit le 
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soigner ; s'il est pauvre, le secourir ; s'il est ignorant, 
l'instruire ; enfin lui otTrir en tout et toujours aide et 
protection. 

L'amitié ainsi comprise est un des plus beaux senti- 
ments dont l'homme soit capable, et un de ceux qui 
contribuent le plus à l'améliorer et à l'ennoblir. 

Le résultat de cette sympathie et de cette amitié 
dans lesquelles nous laissons rentrer toutes les per- 
sonnes qtii le méritent, est d'exciter chez nous le goût 
du dâvonement et du sacrifice, sans lequel il n'y a 
pas d'homme de bien complet. 

Tu le rappelles, en effet, que la loi morale nous 
commande deux choses : le respect de la dignité 
humaine et le désintéressement. La justice concerne la 
première, la charité la seconde. 

Le désintéressement ne consiste pas à ne prendre 
aucun soin de ses intérêts, ni le dévouement à se sa- 
crifier toujours et sans réflexion au premier venu. 
Nous sommes désintéressés quand nous préférons à 
notre propre plaisir et à notre propre intérêt le plai- 
sir ou l'utilité d'un groupe de personnes auquel nous 
appartenons (comme la patrie, ia famille, la société), 
ou bien d'une personne que nous aimons (un parent, 
un bienfaiteur, un ami), ou enfin d'une personne sym- 
pathique dont nous jugeons l'intérêt supérieur au 
nôtre (un négociant honnête qui va faire faillite si 
nous lui réclamons l'aident qu'il nous doit, un fer- 
mier que ia mauvaise récolte empêche de s'acquitter 
envers nous du prix de sa location, etc.). 

Nous sommes dévoués quand, dans tous les cas pré- 
cédents, nous ne nous contentons pas de ne rien 
revendiquer de nos droits, d'oublier ce qui nous 
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revient, mais que nous offrons encore à ceux qui en 
ont besoin le concours de notre vie, de aotre travail, 
de notre amitié, de notre bourse 

Le désintéressement et le dévouement, nous l'avons 
vu, sont surtout des sentiments de famille, mais ils 
ne se renferment pas dans ce cercle étroit : ils rayon- 
nent immédiatement sur la patrie, et de là sur la so- 
ciété, qui sont les deux grandes familles de l'homme, s 

SOMMAIRE 

La charité consiste à vouloir le bien d'autrui. Elle 
n'a pas le même caractère d'obligation que la justice. 

C'est elle qui nous commande de nous aimer les uns 
les autres. Elle nous amène à nous dévouer et à nous 
sacrifier pour autrui. 

31" La charité dans la sooUttf. 

Jacques aime à faire des rapprochements; il re- 
prend : 

« Vous m'avez expliqué comment la justice, qui est 
d'abord un devoir de l'individu, s'applique ensuite à 
la société, où elle devient une institution organisée 
ayant des lois pour s'exprimer et des magistrats pour 
se défendre. En est-il de même de la charité? Je veux 
dire : la société tout entière se mêle-t-elle de faire 
la charité comme elle se mêle de rendre la justice? 

— Je tesais gré de me faire cette question. Oui, cer- 
tes, la charité est un devoir de la société comme de 
l'individu, et une nation civilisée ne manque pas aux ' 
obligations qu'elle lui inspire. ■ 
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— Mais comment la société peut-elle montrer du 
désintéressement et du dévouement? 

— Ces deux choses changent, en effet, de forme et 
de nom en passant dans le domaine social : le désinté- 

* ressèment devient la solidarité, et le dévouement 
devient la firmtemlté. 

— Voilà ce que je ne comprends pas et ce qu'il faut 
. m'expliquer, 

— En m'entendant te parler de la nécessité et des 
bienfaits de la société, as-tu songé à ceci : c'est que, 
sur beaucoup de points, les intérêts de chacun de nous 
sont tellement liés à ceux de ses voisins, qu'il est 
impossible de toucher aux uns sans atteindre en même 
temps les autres? 

Ainsi Pierre est boulanger; un matin il apprend que 
toutes les vignes du pays ont gelé. Comme il est jaloui 
et ignorant, il se frotte les mains, en se disant : « Bon, 
cela va humilier les autres sans nie faire aucun mal. » 
Six mois après, sa provision de vin étant épuisée, il 
veut la renrtQveler. On lui demande vingt francs de 
plus par barrique. Il se récrie, on lui répond : « C'est 
qu'il a gelé au printemps. » Et Pierre rentre chez lui 
' en rélléchissant que le malheur dont il s'était d'abord 
réjoui l'a atteint aussi bien que les autres... et qu'une 
autre fois il sera plus sage. 

Même chose si le blé ne vient pas, si les bestiaux 
sont emportés par la maladie, si des grèves survien- 
nent dans un pays de mines, si les crues des rivières 
détruisent les récoltes et les maisons d'une contrée. 
Ceux qui sont directement frappés ne le sont jamais 
seuls; la société est si étroitement organisée, les di- 
verses profession» sont si néceesaiies les unes aux 
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autres, tous les fils du métier humain sont si enchevê- 
trés que tous pâlissent de la ruine d'un seul. 

Par !à les hommes ont été amenés à penser qu'il 
était utile de secouiir ceux qui viendraient à être at- 
teints par le malheur, et c'est cette espèce de pareaté- 
de tous les intérôts que l'on a appelé la solidarité. 

La solidarité n'est pas encore la charité, car elle est 
fondée sur l'utilité encore plus que sur le devoir, 
mais elle rend de grand services. Chaque fois qu'une 
catastrophe s'abat sur une ville ou sur une pro- 
vince, inondation, incendie, tremblement de terre, 
épidémies, aussitôt on organise des souscriptions 
publiques pour soulager les infortunes, Chacun se 
dit qu'en pareil cas il serait fort désolé qu'on ne vint 
pas k son secours, et il apporte sa part d'aumône. 
Souvent des pays éprouvés par des fléaux difTérents 
s'entendent pour se secourir mutuellement. L'un a 
plus de blé, l'autre & plus de vin : on fait un échange. 
Tu connais la fable l'Aveugle et le Paralytique. Tous 
les deux étaient san6 famille] l'un, ,çouohé sur un 
grabat, au bord de la place publique. 

Souffrait sans être plaint, H en souffrait bien plus. 
L'aveugle à qui tout pouvait nuire, 
Était sans guide, sans soutien, 
Sans avoir même un pauvre ckïen 
Pour Vaimer et pour le conduire. 

Un jour, l'aveugle, en tâtonnant, rencontra l'autre el 
fut é[nu do ses souffrances : 

U n'est tels que les malheureux 
Pour se plaindre les uns les autres. 
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B J'ai mes maux, lui dit-il, et vous avez les vôtres : 
Unissons-les, mon frère, ils seront moins affreux.... 

J'ai des jambes, et vous des yeux. 
Moi, je vais vous porter; vous, vous serez mon guide : 
Vos yeux dirigeront mes pas mal assurés ; 
Mes jambes, à leur tour, iront oit voudrez. ' 
Ainsi sans que jamais notre amitié décide 
Qui de nous deux remplit le plus utile emploi. 
Je marcherai pour vous, vous y verrez pour moi. » 

Et voici la morale de cette fable qu'on vous a fuît 
apprendre à l'école : 

Aidons-nous mutuellement, 
charge des malheurs en sera plus légère; 
Le bien que l'on fait à son frère 
Pour le mal que l'on souffre est un soulagement. » 

FlOBIAfl. 

C'est pour cette raison que les patrons doivent dé- 
sirer voir heureux et contents les ouvriers qui travail- 
lent dans leur atelier ou leur usine. Dans les pays 
industriels, le propriétaire d'une fabnque fait souvent 
construire de petites maisons qu'il loue à ses ouvriers 
pour une très petite somme, afin d'aider à leur bien- 
être; il leur donne des instruments de travail, leur 
procure le moyen de s'instruire en ouvrant des écolcb 
à leur usage. Le plus souvent, c'est par bonté qu'il le 
fait, mais la solidarité sultirait à lui en faire une obli 
gation. En revanche, les ouvriers ont l'avantage à ce 
que l'atelier ou l'usine où ils sont employés prospère, 
et ils doivent en tout cas servir les intérêts du patron. 



La reconnaissance mutuelle des services que la soli- 
darité permet aux hommes de se rendre les uns les 
autres, développe dans leur cœur un sentiment moins 
utilitaire et plus doux, (a finttemlté. 

En voyant souffrir les autres, en se souvenant de 
ce qu'il doit lui-môme à ceux qui l'ont soulagé quand 
il souiTrait, tout individu bien né sent qu'il est un 
enfant de la grande famille humaine et que ses frères 
ont droit à sa bienveillance et à son dévouement. 

De là naissent d'autres relations entre les particu- 
liers et d'autres institutions sociales. On ne songe plus 
seulement à faire du bien à ceux qui peuvent nous en 
rendre, à secourir les autres dans la pensée qu'on 
pourra un jour avoir besoin soi-même d'être secouru : 
on fait le bien uniquement pour le faire, sans espoir 
de retour ni de réciprocité; on secourt des personnes 
qui ne peuvent être d'aucune utilité à la société, 
des infirmes, des mourants, des fous, des aveugles. 
C'est la fraternité qui a élevé, dans le monde civilisé, 
partout où le besoin s'en est fait sentir, ces milliers 
d']i6pit»nx où les malades sont reçus et traités avec 
respect et douceur. C'est la fraternité qui a suggéré 
à des. hommes de bien l'idée de fonder des asiles où 
les orphelins et les enfants abandonnés sont recueillis 
et élevés avec soin, jusqu'au jour où ils peuvent gagner 
leur vie et se rendre utiles à la société qui les a 
adoptés. 

La fraternité, qui n'est autre chose que la charité 
commune, lient une si grande place dans les préoccu- 
pations de la société, que la Révolution française, 
résumant en trois mots tous les droits et les devoirs 
de l'homme et du citoyen, y a fait entrer son nom. et 
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l'a placé le dernier pour faire entendre que c'était le 
faut et la fia de toute association humaine. » 

SOMMAIRE 

La charité n'est pas seulement un devoir pour les 
personnes, mais aussi pour la société. 

C'est elle qui inspire les sentiments de solidarité 
ou reconnaissance mutuelle des services rendus et 
reçus, et la fraternité ou charité commune de tous 
pour tous. 

32" Lm vertoi de charité. 

« De même qu'il y a des vertus de justice, il doit 
y avoir également des vertus de charité ; n'est-ce 
pas, monsieur? continua Jacques. 

— Oui, mon ami, et celles-ci ne sont que la 
continuation des autres; elles marquent seulement 
un progrès de plus en plus grand vers la perfection 
morale. 

— Je ne comprends pas bien cela. 

— Tu te souviens que nous avons dressé une 
liste des vertus de justice, en allant des moins mé- 
ritoires aux plus méritoires : d'abord la probité, puis 
l'équité, la loyauté et la délicatesse : eh bien, 
la charité commence là où finit la justice, et elle 
continue cette marche ascendante vers un mérite 
supérieur. 

Ainsi la première vertu de charité est la btenffti- 
sance; ne comprends-tu pas que l'homme bienfaisant 
est encore plus utile à ses semblables, plus avancé 
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dans la vertu que l'homme délicat, qui se conforme 

pourtant au commandement le plus élevé de la justice? 

— Oui, j'entends bien; mais la charité ne peut pas 
aller toute seule, n'est-ce pas? c'est-à-dire que, si l'on 
n'est pas juste, on ne peut pas être charitable? 

— Au moins n'a-t-on pas le droit de l'être. Il faut 
commencer par les devoirs les plus simples, les plus 
strictement obligatoires: après cela, quand on a rendu 
aux autres tout ce qu'on leur doit, il est temps de 
songer à leur faire du bien d'une manière désinté- 
ressée, à se dévouer pour eux. Un homme qui volerait 
et qui ferait ensuite la charité aurait tort de croire 
qu'il est quitte avec la loi morale ; ta charité n'est 
supérieure à la justice que parce qu'elle la suppose et 
la dépasse. 

— Je n'ai pas besoin que vous m'expliquiez en quoi 
consiste, la bienfaisance; je le sais : c'est à faire 
Vaumône aux pauvres, à soulager les malheureux 
chaque fois qu'on le peut et autant qu'on le peut. 

— Oui, mais dans ces mots « soulager les mal- 
heureux », il faut faire entrer autre chose que l'au- 
mône : il existe d'autres besoins que ceux du corps ; il 
y a des riches - qui souffrent et qui ont droit à notii; 
pitié, à notre aide, à notre compassion. La charité nous 
ordonne de faire du bien à nos semblables dans tous 
les sens : instruire les ignorants, conseiller les im- 
prudents, apaiser les violents, consoler les afQigés, 
secourir toutes les misères,. corriger tous les défauts, 
essuyer toutes les larmes, soigner toutes les plaies. 
Crois-tu qu'on ait assez fait pour l'orphelin quand on 
l'a placé dans un hospice où il reçoit la noarriUu% et 
rinstruction?Non pas. « Tout le monde donne du pain. 



LA CUAItlTÉ. 155 

dit un proverl», mais pei-sqnne comme une mère. » Il 
faut faire oublier au pauvre petit que sa mère lui 
manque; il faut l'encourager, le conduire, Faimer. 
Aussi beaucoup de personnes sans enfants -adoptent- 
elles ces orphelins, pour leur rendre une famille. Le 
vrai précepte de la charité, prêché par Jésus-Christ 
sur la terre, est : « Aimez-vous les uns les autres. » 

— Mais si la personne qui a reçu nos bienfaits est 
ingrate, si elle nous rend le mal pour le bien, devons- 
nous encore la secourir et la protéger? 

^Oui, mon ami : la bienfaisance n'est pas complète 
si elle n'est pas jointe à la clémemoe, qui est la vertu 
de pardon et de miséricorde. Le grand poète français 
Corneille a raconté dans sa tragédie de Cinna un beau 
trait de l'empereur romain Auguste : Un des familiers 
de celui-ci, Cinna, comblé de faveurs par son maitre. 
avait fait le projet de l'assassiner pour satisfaire une 
vengeance. Auguste l'apprend et le fait venir auprès 
de lui : il lui rappelle d'abord ses bienfaits, et tout a 
coup l'accuse de vouloir sa perte. L'autre essaye de se 
défendre, mais l'empereur l'arrête et, lui tendant la 
main avec un geste de pardon : « Soyons ami$, 
Cinna, lui dit-il, c'est moi qui l'en convie! » 

Sans doute on n'a pas souvent l'occasion, dans la 
vie, de se montrer clément de la sorte ; mais on peut 
du moins et l'on doit se montrer induisent pour les 
offenses reçues, pour les faiblesses et les défauts 
d'autrui, indulgent pour l'ingratitude et l'oubli qui 
payent trop souvent les services rendus. Tu as donné 
des billes ou une balle à un camarade, qui refuse en- 
suite de te prêter l'une ou l'autre, qui te querelle sans 
motif, qui. parle mal de toi aux autres, qui menace 
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de te battre si lu réclames : hausse les épaules et sou- 
lis ; la colère ne ferait que te rabaisser à tes propres 
yeux. Et puis la peine que tu ressens sera bien vite 
passée : celui qui te la cause ne sait peut-être point 
ce qu'il te fait! n'en garde pas rancune, et quand le 
coupable reviendra à lui, ouvre-lui tes bras et em- 
brasse-le. On ne t'en estimera pas moins, va ! et si les 
sots rient de toi, c'est tant pis pour eux ; il n'est ja- 
mais ridicule d'être bon! 

Tiens, cela m'amène à la troisième de ces vertus de 
cbarité que tu me demandes de t'énumérer, la géné- 
rosité. En deux mots je vais te la définir : Ne mesure 
point ta bonté à celle des autres. Si chacun attend que 
son voisin commence à lui faire du bien, personne ne 
bougera ; donne-toi la gloire et le bonheur de partir 
le premier. Le plus souvent on te saura gré de cette 
initiative ; oa te payera en sympathie, en amitié, en 
dévouement. Si l'on te repousse, si l'on t'insulte, 
qu'importe? Ne change pas de système; crois-moi : 
le plus puni, c'est celui qui commet la faute; un jour 
ou l'autre elle retombera sur lui, et en attendant il 
garde la honte et le remords de l'avoir commise. Le 
vrai malheureux, c'est le méchant, n'en doute pas. 

Si tu es riche, donne aux pauvres; si tu es pauvre, 
donne tout de même : cela te sera rendu un jour au 
centuple : « Qui donne au pauvre prête à Dieu. » Et 
si tu n'as rien, aime les autres ; c'est encore un moyen 
de leur donner. 

— Mais qu'appelle-t-on l'héroïsme? Est-ce une 
vertu spéciale? 

— Non, mon enfant; c'est ie plus haut degré des 
vertus dont nous venons de parler. 
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Un héros de bienfaisance, c'est saint Vincent de 
Paul, qui, après avoir donné tout ce qu'il possédait aux 
pauvres, à qui il avait consacré sa vie, s'engagea sur 
un navire, quoique âgé, souffrant et revêtu de la robe 
du prêtre, pour gagner de quoi racheter des captifs 
aux pirates de la côte d'Algérie. Un héros de clémence, 
. c'est ce bienfaiteur qui pardonne à un obligé qui a 
tenté de le voler. Un héros de générosité, c'est ce gé- 
néral, dont ton premier livre de morale ' raconte l'his- 
toire, qui, visé au front par le blessé à qui il tendait 
une gourde de rhum sur le champ de bataille, se 
détourne pour éviter la balle, et lui donne de nouveau 
à boire. Héros de charité enfin, dans tous les sens, ce 
mourant dont voici l'histoire : 

« Un soir, pendant la guerre de Crimée, deux blessés 
i< se trouvèrent étendus côte à côte sur le champ de 
« bataille ; on n'eut pas le temps de les relever. L'un 
<i était un Français, l'autre un Russe. Ils soufîraient 
« cruellement; ils essayèrent de se parler, et s'ils ne 
« se comprirent pas beaucoup, ils se témoignèrent du 
moins cette amitié qui adoucit les maux. 

« La nuit vint, un des deux s'endormit. Le matin. 
« quand il se réveilla, il vit sur lui un manteau qu'il 
a ne connaissait pas : il chercha son voisin; celui-ci 
ti était mort, et, avant de mourir, avait ôté son man- 
« teau et l'avait étendu sur son compagnon de misère. 
K Sais-tu quel est celui qui a fait cela ? Je le vois dans 
i( tes yeux, tu as envie que ce soit le Français... Eh 
A bien, sois content : c'était le Français '. » 

1. Court élémentaire du même auteur. 

S- Emeal Bersot, ConêtUt iTmteigaiment (Hachette el €■*). 



SOMMAIRE 

L'exercice habitue! de la charité produit trois -vertus 
principales, qui correspondent aux vertus de justice ; 
ce sont : la bienfaisance, la clémence ou indulgence et 
la générosité. 

L'héroïsme n'est pas une vertu spéciale, c'est le 
plus haut degré de toutes ces vertus, élevées au 
sublime. ' 

EXERCICES 

La cbarilë est-elle aussi obligiatoire que la justice? — Pourquoi les 
pauvres n'ont-ils pas le droit de réclamer l'aumAne, tandis que toute 
personne humaine a le droit d'exiger qu'on lui fasse justice? Mon- 
trez que le caractère de la charité, qui est de rester toujours libre et 
, béoéTole, ajoute encore â sa beauté. — Pourquoi la société a-l-elle le 
deioir d'organiser l'eiercice de la charité publique dans des hôpitaux, 
des asiles, etc., poursoulager les {dus nmlheureui doses membres) — 
La personne qui est reçue et entretenue dans un hftpital ne doit-elle 
pas éprouver de la reconnaissance? Pour qui? Comment pourra-t-elle 
t'exprimei'7 — Citez des exemples familiers de bienfaisance, d'mdul- 
(tencc, de générosité, en les empruntant i la vie de tous les jours, — 
Tout homme ne peut-il pas trouver, dans 1* ne la [dus ordinaire, l'oc- 
casion de se conduire en héros! 
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LIVRE IV 

LA PATRIE 

CHAPITRE I — QU'EST-CE QUE LA PATRIE? 
33" La patila «t uam I 



« Monsieur, me dit Jacques, comme je le rencon- 
trais quelques jours après l'entretien que je viens de 
vous répéter, j'ai bien réfléchi à tout ce que vous 
m'avez dit sur les devoirs de l'homme en ce monde. 
Je sais que le bien pour l'homme se ramène à deux 
obligations : le respect de la dignité humaine et le 
désintéressement, et que, à l'aide de ces deux mots, 
nous pouvons connaître d'avance tous les devoirs qui 
s'imposent à nous dans la famille et dans la société : 
dans la famille, c'est surtout le désintéressement, c'est- 
à-dire l'afTection et le dévouement, qui est en jeu ; ce 
n'est pas assez qu'on se respecte les uns les autres, il 
faut encore qu'on s'aime; — dans la société, les deux 
vertus en question trouvent leur place : le respect de 
la dignité humaine donne naissance h la justice, et le 
désintéressement à la charité. 



— Bon ! lui dis-je ; voilà qui est supérieurement 
résumé; je vois que je n'ai pas perdu mou temps en 
le donnant, au hasard de la conversation, les leçons 
de morale que tu me demandais. 

— Eh bien, monsieur, je ne suis pourtant pas satis- 
fait; il me semble que nous avoBS oublié quelque 
chose de capital. 

— Quoi donc? 

— La Patrie. 

— Le petit ouvrage de Morale ' que tu m'as montré 
n'en parle donc point? 

— Si fait, et aussi mes deux volumes A'Inslruction 
civique'; mais ils indiquent seulement les devoirs que 
nous avons envers la Patrie, sans dire d'où viennent 
c«s devoirs. Il me semble que c'est à la morale de 
traiter cette question-là. 

— Tu as raison, maïs il ne sera pas très difficile de 
te répondre, et je n'aurai besoin de faire appel à 
aucun raisonnement nouveau, à aucune idée avec 
laquelle tu ne sois déjà familier. 

Voyons, qu'est-ce que la Patrie? 

— J'ai lu dans mon petit livre de' morale que c'est 
d'abord le sol où l'on est né, où l'on a grandi et vécu. 
Attendez, je me rappelle la suite : « Le ciel même 
sous lequel nous avons vu le jour Cn fait partie; nous 
sommes liés au pays natal par une sorte de parenté qui 
fait que nous ne pouvons nous en séparer sans un 
déchirement. Nos ancêtres ont laissé sur cette terre 
mille traces de leur passage : la route où nous mar- 

i. Coun iUmenfairt du même ai 
2, Court eUmentaire du mËEiie e 
mSme auteur, p. 7-lï ef auiv. 
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chons, la maison où nous logeons, le champ que nous 
cultivons, tout cela a été préparé par nos pères, nos 
grands-pères et nos arrière-grands-pères, qui y sont 
enterrés. Beaucoup se sont fait tuer pour défendre 
contre les ennemis ce sol où nous vivons, ils l'ont 
arrosé de leur sang. » 

— Je vois que tu retiens bien ce que tu apprends ; 
mais est-ce là vraiment toute la Patrie? 

— Non; mon livre ajoute que la véritable Patrie, 
c'est la nation, c'est l'ensemble des personnes qui ha- 
bitent le même pays, soumises aux mêmes lois, ayant 
la même capitale et le même gouvernement. 

— Ces personnes ne sont-elles pas unies encore 
par d'autres liens? 

— Si ; elles ont les mômes sympathies et les mêmes 
antipathies; elles ont surtout les mêmes souvenirs 
de gloire et de malheur. 

— Tout cela leur forme un héritage, n'est-ce pas, 
qu'elles tiennent de leurs pères, comme le sol où elles 
vivent, et qu'elles transmettront à leurs descendants? 

— Oui, et même mon livre dit que tout cela fait 
d'elles une même famille, la fojnille fr»nçaiBe. 

— Ahî enfin, voilà le mot que je voulais te faire 
dire : tu comprends combien il est juste. Le pays où 
tous les Français vivent ensemble, c'est la demeure de 
la grande famille qu'ils forment à eux tous : eux- ' 
mêmes senties fils de la France, frères entre eux et 
travaillent tous à leur façon à un bien commun qui 
est la grandeur de la maison. 

— Si la Patrie est une famille, les devoirs des com- 
patriotes sont les mêmes que les devoirs des enfants 
dans la maison ? 
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— Sans doute ; le foyer est élargi, et la famille aug- 
mentée, voilà tout: les obligations s'étendent mais ne 
changent pas. 

Voyons, comment avons-nous divisé les liens de la 
famille : d'abord les rapports de la mère et du 'père 
avec les enfants, puis des enfants avec la mère et le 
père, enfin des enfants entre eus. 

Nous allons retrouver tout cela dans le nouveau 
cercle que nous considérons. 

La mère, c'est la Patrie elle-même, la terre natale 
qu'il faut aimer et défendre, par reconnaissance pour 
ses bienfaits. Ne nous a-t-elle pas donné la vie et la 
nourriture, comme notre mère? Ne se montre-t-elle 
pas tous les jours douce et généreuse? Ne nous apporte- 
t-elle pas, comme nous le disions tout à l'heure, 
l'héritage magnifique et saci'é de ses trésors et de ses 
souvenirs? Oui, nous devons la protéger et la chérir 
comme nous chérissons et protégeons notre mère. 

Mais, dans la famille, il y a le père à qui nous 
devons obéir. Ici, le père est représenté par le droit 
national, qui donne à la Patrie l'autorité dont elle a 
besoin pour imposer à ses fils le respect et l'obéis- 
sance. La patiîe n'a pas seulement la tendresse ma- 
ternelle, elle a la volonté paternelle, dont les lois 
sont l'expression. Elle aime et protège ses enfants, 
■ mais en revanche elleesiged'eux qu'ils se soumettent à 
ses décisions souveraines. Tu le vois, rien n'estchangé : 
mômes devoirs et mêmes droits de part et d'autre. 

La ressemblance continue si tu en viens au rap- 
ports des enfants entre eux. Ces rapports, nous les 
résumons ainsi : affection, protection, dévouement. Ne 
Bont-ce pas là les devoirs que tous les compatriotes 
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ont les uns envers les autres ? Nous les avions expli- 
qués et justifiés, pour les frères et sœurs, par la pa- 
renté du sang, par les habitudes de la vie même, par 
la communauté des affections, des espérances et d^s 
obligations. En est-il autrement dans le cas que nous 
examinons? Les compatriotes sont presque toujours 
enfants d'une même race, ou du moins les races aux- 
quelles ils appartiennent se sont tellement fondues 
que le même sang coule dans les veines de tous ; ils 
parlent la même langue, ils ont les mêmes mœurs, ils 
aiment et défendent le même pays, et tendent à un 
même but, 33 prospérité et sa gloire. 

Parmi ces fils de la grande famille, il y en a aussi 
des grands et des petits, — c'est-à-dire des puissantset 
des faibles, des riches et des pauvres; — ils doivent 
s'entr'aîder et se soutenir ; tous doivent travailler non 
seulement dans leur propre intérêt, mais encore et 
surtout dans l'intérêt de la communauté, pour l'hon- 
' neur du nom qu'ils portent tous. 

Un seul Français ne suffit pas à déshonorer la 
France, pas plus qu'un seul membre de la famille 
Dupont ne suffit à perdre la réputation de tous les 
Dupont ; mais le crime de celui-là blesse tous les 
autres, et il faut n'aimer point sa famille ni sa patrie 
pour faire peser sur l'une et sur l'autre cette honte et 
ce chagrin. 

SOMMAIRE 

Le territoire de la Patrie, ses richesses, ses souve- 
nirs, fonnent un héritage qui se transmet de généra- 
tion en génération. La Patrie est donc une grande 
famille, qui doit rester unie. 
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— Ce n'est pas tout : noB seulement la Patrie est 
une famille, mais c'est aussi une société, et tout ce 
que nous avons dit de la société s'applique à elle. 

— Nous avons commencé par en établir la néceisUé 
et les bienfaits. 

— Crois-tu donc que la protection d'une Patrie 
n'est pas nécessaire à l'homme? L'humanité est un 
domaine trop vaste, dont les membres sont trop dis- 
séminés pour que l'association des intérêts et des 
sentiments y soit bien efGcace et bien avantageuse. Je 
n'ignore pas que les Patagons, les Esquimaux, les In- 
diens, les nègres du Congo sont mes frères, selon la 
nature et scion la raison : mais combien il m'est diffi- 
cile de me lier avec eux! Je voudrais les servir et pro- 
fiter de leur appui, les aimer activement et recevoir 
leur aflection ; mais il est bien peu de circonstances 
où je puisse satisfaire ce désir. 

Évidemment, un grand homme, un inventeur, com- 
me Jenner, qui trouva la vaccine, comme Franklin 
à qui l'on doit le paratonnerre, comme Papin ou Fui- 
ton, qui utilisèrent la vapeur; un homme d'État, 
comme ces députés de l'AssemhléË nationale de 1789 
et de la Convention qui rédigèrent la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen et abolirent l'escla- 
vage : évidemment ceux-là savent se rendre utiles à 
l'humanité tout entière. Mais nous autres, humbles 
habitants de ce village, toi petit enfant, comment 
poun'ais-lu servir toute la société humaine ? 
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Tu le vois donc bien, cette société est trop vaste 
pour que tu puisses y avoir des droits, des devoirs, des 
intérêts précis. 

Mais il se trouve justement que l'humanité est distri- 
buée contrée par contrée, race par race, en de grandes 
familles, dont les membres parlent la même langue, 
obéissent d'ordinaire aux mêmes coutumes et aux 
mômes (lois, et ont à se défendre contre les mômes 
ennemis. Chacune de ces contrées, dans laquelle les 
habitants sont nés et mourront et à laquelle ils res- 
tent attachés pour toutes les raisons que nous savons, 
forme une société distincte et s'appelle une Patrie. 

La Patrie est donc le moyen terme entre la famille, 
qui est trop étroite et dont l'espace ne suffît ni aux 
affections ni aux besoins de l'homme, — et la société, 
dont les liens sont, dans beaucoup de cas, trop éten- 
dus pour pouvoir tenir tous les hommes bien étroite- 
ment unis. 

Tout ce que nous avons dit de la société et de ses 
bienfaits est surtout vrai de ta Patrie. C'est à elle, 
non à l'humanité tout entière, qu'est due la mise en 
pratique de la coopération et de la dimsion du tratail, 
dont nous avons énuméré les avantages et sans les. 
quelles il n'y a point de progrès matériel, point 
d'augmentation du bien-ôtre. Quoi ! il faudrait nous 
entendre, nous autres gens de Toulouse ou de Bor- 
deaux, avec les Anglais, les Italiens, les Russes, etc., 
pour percer un tunnel ou pour modifier le cours 'de 
la Garonne ! Autant vaudrait y renoncer 

Même en supposant un accord des populations voi- 
sines (es unes des autres, — ce qui constituerait 
déjà une espèce de Patrie, — les grands travaux d'in- 
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térôt commun ne seraient pas abordables : une com- 
mune ni un canton ne seraient presque jamais assez 
riches pour construire des chemins de fer ou creuser 
un canal. Adieu les routes, fes ponts, et toutes les 
constructions d'utilité publique ! Un État seul peut 
faire des dépenses de cette importance : or, l'Ëtat, 
c'est la Patrie. 

Lès bienfaits intellectuels que l'homme retire de sa 
présence dans la Patrie sont au moins aussi évidents 
que fes bienfaits matériels que je viens de signaler. 
Peux-tu me les indiquer, Jacques? 

— Oui, monsieur, et je n'ai pas besoin de chercher 
des exemples bien loin. 

Notre commune, qui est pauvre, avait, il y a cinq 
ans, une maison d'école misérable qui contenait à 
peine cinquante élèves, ce qui forçait l'instituteur à 
en renvoyer au moins vingt tous les ans. Maintenant, 
on en a construit une nouvelle qui est superbe, avec 
des cartes sur les murs, des sphères, une bibliothèque, 
un petit musée d'échantillons' pour les minéraux, 
les plantes, etc. Eh bien, le maître nous a dit que 
c'est la Erance que nous devons remercier, car c'est 
l'État qui a en partie donné, en partie prêté l'argent 
nécessaire à la commune qui n'en avait pas assez. 

— Et dans les hameaux voisins, dont l'un est à 
plus de six kilomètres d'ici, comment faisait-on pour 
envoyer les enfants à l'écofe? 

^— On ne les envoyait point, monsieur ; il en venait 
à peine deux ou trois, les plus grands, car les petits 
étaient incapables de faire trois lieues par jour. 



!■ Musée SaRhiy. Libi-airie Hacheite et Qie. 
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— C'était injuste pourtant, puisque le hameau dont 
nous parlons a près de trois cents habitants. Aujour- 
d'hui, grâce à la générosité de la patrie et du gouver- 
nement qui la représente, ce hameau a une école par- 
ticulière. Voilà donc tous les enfants de la commune 
mis en état de s'instruire, de devenir des citoyens 
intelligents et éclairés. 

La patrie ne borne pas ses bienfaits à l'enseigne- 
ment primaire': un grand nombre de collèges, tous 
les lycées, toutes les facultés (c'est-à-dire les établis- 
sements où l'on donne l'instruction nécessaire pour 
devenir médecin, avocat, ingénieur, professeur, etc.), 
sont entretenus par l'État. Les établissements scienti- 
fiques, les observatoires, les musées, sont payés et 
entretenus par lui. Enfin, tout ce qui sert à instruire 
la population, tout ce qui peut aider au_^rogrès 
humain, à la gloire pacifique des lettres, des sciences 
et des arts, tout cela, nous le devons à la patrie. 

— Et les avantages moraux que la société nous 
procure, je suis bien sûr que c'est la patrie qui nous 
les vaut. 

— Tu ne te trompes point ; lorsque je t'ai expliqué 
comment la justice et la charité, au lieu de rester des 
vertus particulières à tel individu, deviennent des in- 
titutions communes, c'est de la patrie que je parlais. 

Pour que ces règles de justice soient cl^oses cer- 
taines, fixes et pratiques, il faut qu'elles aient été 
convenues et posées par les habitants d'une même 
contrée, animés des mêmes sentiminls et obéissant 

1. Voir le détail de l'organisation de l'enseigoement ëd France dans 
te Court tapérieur d'hUruetion civique, du in£me auteur, paragi'a- 
pbes SI ei 22. 
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aux m ,mes idées. C'est donc à la patrie que la justice 
doit de pouvoir fitpe reconnue et observée. 

La charité également. Les membres de la société 
humaine sont trop dispersés, trop inconnus les uns 
aux autres pour pouvoir se secourir entre eux. 
C'est la patrie qui construit les hospices, les asiles, où 
sont recueillis les malades et les orphelins. 

Sans elle, tu le vois, l'homme isolé ne pourrait pas 
faire observer les règles de justice et de charité. 

— Âh! je comprends bien maintenant qu'il faille 
aimer la patrie, et je l'aimerai toute ma vie, et de 
toutes mes forces ! 

SOMMAIRE 

La patrie n'est pas seulement une famille, c'est une 
société, dont la nécessité et les bienfaits peuvent être 
directement démontrés. 

D'abord la Société humaine n'est guère réalisable 
que sous la forme de la patrie, qui rapproche les 
hommes et leur permet de s'entendre pour profiter des 
avantages matériels, intellectuels et moraux que pro- 
cure l'association. 

36" Ii8 patiiotisms. 

— La patrie est une famille et une société : nous 
devons donc avoir pour elle les mêmes sentiments que 
pour notre famille et pour l'humanité. Sais-tu par 
quel mot on désigne tous ces sentiments, quand ils 
s'appliquent à la patrie? 

— Le patri<iUBme. 

— C'est cela. Et que commande le patriotisme? 
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— De bien servir sa patrie. 

-^ Certes ; mais qu'est-ce que cela veut dire, bien 
servir sa patrie ? 

N'avons-nous pas déjà dit qu'il faut aimer la patrie 
comme une mère et lui obéir comme à un père. 

L'aimer, c'est facile, n'est-ce pas? La nature nous 
y porte presque malgré nous. Quel est le Français qui 
ne sente pas son cœur battre au seul nom de la 
France, qui ne soit pas heureux de sa gloire, et ne 
soit pas triste de ses malheurs? 

— Oh ! oui, monsieur, je comprends bien qu'il faut 
aimer tous les hommes, mais jamais je ne pourrai 
m'empfeher de préférer les Français à tous les autres. 

— Et tu feras bien de ne pas lutter contre ce senti- 
ment, mon ami. On doit avoir de la sympathie pour 
tous ses semblables, mais il n'est pas défendu d'aimer 
mieux ses parents. C'est la même chose quand il s'agit 
du pays : le nôtre passe avant tous les autres. C'est 
justice, puisque nous recevons de lui plus de bienfaits ; 
la reconnaissance nous oblige à le ti'aiter mieux que 
les autres. 

Aimer sa patrie, cela n'est pas difGcile ; mais respec- 
ter son autorité et obéir à tes lois, voilà qui est 
moins aisé que tu ne crois. 

— Mais ce n'est pas bien difficile non plus, cela, 
puisque ces lois sont conformes à la justice. 

— Non certes, il n'y a pas grand mérite à se sou- 
mettre aux lois qui consacrent des droits évidents et 
reconnus de tous. Mais la pairie juge quelquefois qu'il 
est de son intérêt de fixer d'une certaine manière la 
forme de son gouvernement et le détail de son admi- 
nistration; il peut arriver que les espérances ou les 

ooglc 
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souvenirs de quelques-uns d'entre ses enfants s'en 
trouvent blessés; mais quand la volonté de la nation, 
c'est-à-dire de la patrie, s'est prononcée, le devoir de 
tous est de s'incliner devant elle et de lui obéir. 

Voilà les obligations que la patrie impose à ses en- 
fants par le seul fait qu'elle est une famille. 

Comme société, elle leur en impose d'autres encore 
qui se résument dans les deux mots de solidarité et 
de fraternité, dont tu connais bien le sens. 

L'union des intérêts et des affections n'est pos- 
sible, je te l'ai montré, que par la patrie. Elle seule 
rend possibles les associations fécondes et utiles tant 
pour les entreprises matérielles que pour les insti- 
tutions de justice et de charité. Il ne servirait à rien de 
déclarer que l'intérêt d'un homme se confond avec 
celui de tous les hommes, si cette déclaration ne de- 
vait pas aboutir à une coopération efficace de tous 
pour protéger chacun. Il ne servirait à rien de pro- 
clamer que tous les hommes sont frères, si cette fra- 
ternité ne devait pas se traduire par des oeuvres de 
bienfaisance. Or, nous l'avons dit, la patrie, seul 
moyen terme entre la famille et 'l'humanité, permet 
de réaliser ces projets. 

Tous ces devoirs se réduisent à un seul, qui les 
exprime et les résume, le déTouement. Le patriotisme 
est surtout une vertu d'abnégation et de sacrifice. Il 
parcourt tous les degrés de la vertu, depuis la moin- 
dre obligation, qui est de rendre à sa patrie ce qu'on 
lui doit, jusqu'au plus haut mérite, qui est l'héroïsme. 
Le type le plus généralement reconnu et admiré de l'hé- 
roïsme patriotique est le courage militaire : exposer sa 
vie pour la gloire et le sajut de son pays est la plus 



QU'EST-CE QUE LA PATRIÉf ' 171 

noble preuve de dévouement qu'on puisse donner. 

Il en est pourtant d'autres. Dans le domaine civil, 
en observant bien les lois ; dans le domaine social, en 
prêchant par la parole et par l'action, la paix, la jus- 
tice et la fraternité, en donnant partout et toujours le 
bon exemple, on peut servir sa patrie et mériter sa re- 
connaissance. 

Un bon citoyen ne peut avoir de plus élevée ni de 
meilleure joie que la conscience d'avoir mérité ce beau 
nom, employé par l'illustre Vauban, il y a deux siècles, 
le nom de patriote. 

SOMMAIRE 

Les sentiments que nous devons à la patrie sont tous 
compris dans le mot de patriotisme. 

Puisque la patrie est une famille, nous lui devons 
l'amour et l'obéissance auxquels ont droit nos pa- 
rents. 

Puisqu'elle est une société, nous devons nous con- 
sidérer comme liés avec tous les membres qui en font 
partie, par des sentiments de solidarité et de frater- 
nité, que résume, mieux que tout autre, le mot de dé- 
vouement. 

EXERCICES 

Etpliquez comnieiit la patrie peui f tre considérée comme une filinitle. 
— De quoi 3e compose l'héritage commun de tous les concitorêDs d'une 
mime pairie?— Gomment ta patrie mérite-t-elle l'autorité qu'ella pos- 
sède sur nous, comme un père et une mère sur ses enfantai — Eipli- 
quei pourquoi il n'y aurait pas de société humaine possible, si per- 
sonne ne reconnaissait une patrie. ~- Pourquoi alors la justice et It 
charité seraient-elles impuissantes? — Pourquoi l'obéissance aui lois 
du pays est-elle une des conditions du patriotisme? 1 
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36' L'impôt. 



— Mais nous parlons toujours de la patrie en gé- 
néral; nous nous contentons de tracer les devoirs com- 
muns à tous les hommes: il ne faut pas s'en tenir là. 
Chaque homme a sa patrie, qui a ses lois ou ses mœurs 
particulières, et qui l'intéresse par-dessus tout. L'Es- 
quimau aussi a sa patrie qu'il aime, comme le Cafre 
ou le Peau-Rouge aime la sienne, comme les Anglais 
ou les Espagnols aîmËnt la leur. Cette patrie-là, la pa- 
trie vivante et réelle, n'a qu'un nom pour nous, I» 
France. 

II faut donc considérer maintenant quels devoirs et 
quels droits spéciaux elle donne à ses fils, car l'hum- 
ble morale, dont je t'apprends ici les principes, mon 
cher Jacques, n'a pas pour but seulement de faire de 
toi un bon enfant et plus tard un honnête homme 
digne d'estime, — partout où tu pourras aller, en Ita- 
lie, en Angleterre ou ailleurs. — mais un bon petit 
Français, et plus tard un brave citoyen, utile aux tiens, 
c'est-à-dire à tes parents et à tes compatriotes. 

La première des obligations que la France impose à 
l'habitant est t'impAt. Qu'il est nécessaire et qu'il est 
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juste, c'est ce que tes livres d'Instniction civique t'ont 
déjà appris'. Aussi bîeR fais-je en ce moment une ex- 
cursion nécessaire sur leur domaine. 
Peux-tu me dire pourquoi l'impôt est nécessaire? 

— Si l'on ne payait pas de contributions, il n'y au- 
rait pas d'argent pour nettoyer les chemins, les éclai- 
rer, et payer les gens qui sont chargés de veiller à la 
sûreté des villes et des campagnes. Quand un méfait 
est commis, généralement le coupable se sauve; il 
faut une police pour le rechercher, des magistrats pour 
l'interroger, des juges pour le condamner ou l'acquilp 
ter, selon qu'il aura été reconnu coupable ou innocent. 
les travaux d'utilité publique, les canaux, les ponts, 
les routes, les ports non plus ne pourraient être exé- 
cutés si tout le monde n'y contribuait. Et l'armée 
donc! C'est la plus grosse dépense. Six cent mille 
hommes à nourrir, à habiller et à armer, des canons 
et des fusils à acheter, des forts et des citadelles à 
élever. Voilà une lourde charge. 

— Tu as raison, et c'est l'impAt qui sert à tout 
payer. 

Aussi l'impôt est-il nécessaire, et il est juste aussi. 
Quand on veut jouir de certains avantages, il est tout 
à fait équitable qu'on fasse un petit sacrifice pour se 
les assurer. C'est le cas où se trouvent les habitants 
des pays civilisés qui doivent payer leur bien-être. 
L'impôt est nécessaire chaque année pour entretenir 
les services publics qui assurent la sécurité de la so- 
ciété à laquelle on appartient, le respect des personnes 
et des biens. 

1. Court éUmenlaire d'inttmction civique, du jnÈtnc auteur, psrn- 
i;i-apbes 13, 14 et 15, Court tupéritur, p. 87 el auiv. 
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L'impôt doit être universel et obligaloiTey c'esl-à- 
dire peser sur tous les citoyens sans exception. La 
Révolution a aboli sur ce point tous les privilèges qui 
subsistaient en France : autrefois les gens de la no- 
blesse et du clergé n'étaient point soumis aux mêmes 
obligations que ceux du Tiers-État: maintenant l'éga- 
lité est établie. 

L'impôt doit être en outre équitable, c'est-à-dire 
égal pour tout le monde dans les mêmes conditions, 
et proportionnel aux revenus de ceux qu'il frappe. 
Que ce soit Pierre ou Paul, riche ou pauvre, savant 
ou ignorant qui prenne une patente de marchand, 
i'Ëtat réclamera toujours la même somme pour le 
même établissement ou pour des établissements 
de même valeur et de même importance; il ré- 
clamera une somme deux fois plus forte pour 
une maison deux fois plus considérable, et ainsi de 
suite. L'impôt est donc calculé d'après les ressources 
des contribuables, et tu comprends bien pourquoi : on 
ne peut pas demander à un cultivateur, qui n'a que 
sa maison et son champ pour vivre, ce qu'on demande 
à un grand propriétaire qui fait cent mille francs de 
vins par an et qui occupe cinquante journaliers. Home 
chose pour le commerce : une petite boutique qui 
fait dix mille francs d'afîaircs, du mois de janvier au 
mois de décembre, ne peut pas rapporter à l'impôt 
autant que celle où la vente et l'achat dépassent un 
million. 

C'est la justice môme qui veut cela : tout citoyen 
est tenu* de contribuer aux dépenses nationales* dans 
la limite de ses moyens, et aussi dans la limite des 
services qu'il reçoit de l'État. Or celui qui aune grosse 
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propriété ou un commerce considérable profite plus 
largement de la protection et des avantages que l'État 
assure à tous : un carrier qui a dix voitures qui tous 
les jours passent sur la route et l'usent, paye plus 
cher que celui qui n'a qu'une petite charrette, et c'est 
justice. L'impôl doit suivre cette règle. 

Tu chercheras dans ton livre d'Instruction civique' 
quelles sont les différentes espèces d'impôts; tu y 
verras comment on s'y prend pour établir et fixer l'im- 
pôt, et quelle somme énorme fournissent chaque 
année les Français pour suffire à tous les besoins du 
pays. 

Acquitter régulièrement l'impôt est un devoir que 
tout bon citoyen doit avoir à cœur de remplir : refu- 
ser de travailler à l'entretien de la patrie est aussi mal 
que de refuser de nourrir sa famille. 

SOMMAIRE 

Pour nous, la patrie concrète et véritable, la seule 
que nous ayons à connaître el à servir, c'est la France- 

Nous avons envers elle des devoirs particuliers 
dont le premier est l'impôt, qui est nécessaire et juste. 

L'impôt, en France, est universel et obligatoire, 
équitable et proportionnel. 



1. Cûuri npéneur tCirutruclion çitnyue, page 87 et si 
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— Oui, monsieur, reprend Jacques, je compren 
bien que payer l'impôt soit un de ces devoirs qui 
s'imposent à l'homme par le fait qu'il vit dans une 
patrie. Mais je ne vois pas qu'il soit nécessaire que 
tout le monde prenne part à l'établissement de cet 
impôt : si je m'en fie aux autres pour le faire, et si 
j'ai d'autres occupations qui m'empêchent d'y songer, 
quel mal y a-t-îl à ce que je m'abstienne de voter, 
quand on élira les députés et les sénateurs chargés de 
fixer les impôts de l'année et d'arrêter la manière de 
les employer? 

— Ce raisonnement-là n'est pas trop juste, mon 
bon Jacques ; mais avant de t'en montrer la fausseté, 
je te demanderai seulement si tu crois que les dépu- 
tés et les sénateurs ne s'occupent pas d'autre chose que 
de fixer l'impôt? 

— Si, monsieur; je sais bien qu'ils font des lois sur 
toute espèce de choses, sur l'instruction, sur la jus- 
tice, sur l'armée, etc. ; mais ne peut-on pas dire de 
même, à propos de toutes ces lois, qu'on a conâance 
dans le gouvernement, qu'on préfère ne pas se mêler 
de politique et rester tranquille chez soi, sans aller se 
compromettre et se faire des ennemis en votant pour 
les uns plutôt que pour, les autres? C'est ce que j'en- 
tendais dire l'autre soir au moulin, où j'étais allé faire 
une commission et où je m'étais arrêté à regarder 
tourner les roues. Le meunier disait : « Moi, je ne 
vous -point me mêler de ce que je ne connais pas; 
*oilà' bien dix ans que je n'ai pas voté : je laisse les 
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autres se débattre : je ne bouge pas-, c'est moi le plus 
sage. » 
Est-ce qu'il n'avait pas un peu raison de parier ainsi? 

— Mon ami, si tu faisais partie d'une armée en 
campagne, et si, au moment d'engager le combat, tu 
t'asseyais à l'abri des coups, pour regarder les autres 
se battre, en disant : « A quoi bon me fourrer dans 
cette mêlée? qu'ils s'en tirent comme ils pourront... » 
crois-tu que cette conduite serait très belle? 

— Non, à coup sûr, mais... 

— Je sais ce que tu vas me répondre : la politique, 
c'est-à-dire le soin des affaires publiques, n'est pas une 
bataille à main armée, où l'on risque sa peau pour une 
opinion : là on n'est pas forcé de frapper ses ennemis, 
pi de vouloir leur ruine. Aussi n'était-ce qu'une com- 
paraison. Vois cependant si elle n'a pas sa justesse : 
des deux côtés, c'est de la Patrie, c'est de son salut et 
de son avenir qu'il s'agît : les uns veulent la diriger 
dans un sens, les autres dans un autre. Ces diverses 
opinions réunissent leurs partisans en des camps 
opposés, et chaque groupe lutte pour l'emporter sur 
les autres, et pour gouverner l'Ëtat dans le sens 
qu'il croit le meilleur. 

Si tu as un avis sur le meilleur parti à prendre, ne 
serais-tu pas coupable en l'abstenant de prendre part 
au combat pacillque que représente cbaque élection? 
Ne feras-tu pas comme les déserteurs qui fuient te 
champ de bataille par peur du danger? 

Tiens, le meunier parlait en homme indifférent, 
prêt à laisser faire tout le mal possible, — ce qui 
ne vaut guère mieux que de le faire soi-môme, , — 
en mauvais citoyen, qui n'aime pas sa patrie^ et cfi-i 
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n'attache aucune importance à la prospérité et à 
l'honneur de la France. Si tous faisaient ainsi, vois 
où nous irions ! Vabstention est une faute ; à de cer- 
tains moments, elle est presque un crime, car il est des 
cas où le mal n'est possible que par la négligence des 
bons, qui s'en trouvent ainsi responsables. 

-^ C'est vrai, monsieur, je n'y avais pas songé; mais 
qu'il doit être difficile de bien voler! 

— Certainement, aussi doit-on prendre toutes les 
précautions possibles pour mettre de son côté les 
chances de vérité et de justice. 

D'abord il faut toujours voter librement et selon 
sa conscience. Mais de ce que le vote doit être libre et 
désintéressé, il ne s'ensuit pas que l'électeur ne puisse 
pas chercher à s'éclairer. Il le doit, au contraire, en- 
Usant les journaux, en se tenant au courant des affaires 
du pays, en prenant soigneusement connaissance de 
la profession de foi du candidat, en s'informant de* 
son passé, de son caractère, de ses intentions. S'il 
vote pour l'un plutôt que pour l'autre, il doit savoir 
pourquoi, et doit ôtre prêt à expliquer les raisons 
qui lui font juger l'élection de l'un plus utile au pays 
que celle de l'autre. 

Une fois nommé, il doit laisser son représentant 
libre de voter aux Chambres comme il l'entend ; la 
plupart du temps le député ou le sénateur en sait 
plus long que l'électeur, sur les questions qu'il a à 
discuter, et il est à même de s'inspirer de considé- 
rations que le premier citoyen venu ignore. 

L'élu doit être indépendant, comme celui qui l'élit - 
il lau^rait qu'il fût un malhonnête homme pour 
manquer à ses promesses, — et alors même il reste 
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un recours, c'est d'en choisir un autre, aux élections 



SOMMAIRE 

On a le devoir de s'intéresser aux affaires de son 
pays, et de voter pour indiquer dans quel sens on 
pense qu'elles doivent être dirigées. L'abstention est 
toujours une faute, et quelquefois un crime. 

Le vote doit être libre et éclairé : une fois que le 
représentant a été élu, il faut respecter son indépen- 
dance, comme il respecte le mandat qu'on lui a confié. 

38° V» mttIm mlUtair». 

— Sont-ce là tous les devoirs que la Patrie impose 
à ses enfants? Voyons, réfléchis bien : n'y en a-t-i! pas 
un autre, le plus élevé et le plus méritoire de tous? 

— Le serrlce nUUtalre? 

— C'est cela; en comprends-tu bien l'importance? ■ 

— Monsieur, je vois bien que, s'il y a une armée en 
France, il faut que tous les Français se tiennent prêts 
k en faire partie, mais je ne vois pas pourquoi il est 
nécessaire d'avoir (me armée. Ne pourrait-on pas s'en- 
tendre avec les autres peuples pour ne jamais faire la 
guerre, ou bien, en cas de force majeure, lever en masse 
tous les citoyens et marcher à l'ennemi? Les soldats 
ne servent à rien dans les garnisons ; su contraire, 
on les enlève à leur travail, ce qui prive leurs fa- 
milles et leur fait perdre l'habitude du métier qu'ils 
exerçaient. 

— Sais-tu ce que c'est qu'une utopie, mon enfant? 
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C'est lin projet impossible, un rêve, une chimère, 
une idée qui n'est ni pratique, ni raisonnable et 
qui flatte seulement nos penchants ou nos désirs. Eh 
bien, il y a deux utopies dans ce que lu viens de me 
dire. 

D'abord la pensée qu'on pourrait s'entendre avec les 
autres nations pour rester en paix. On a eu quelque 
temps cette illusion-là : on parlait d'un désarmement^ 
général, d'un Congrès européen chargé de régler à 
l'amiable les querelles entre les nations. 

Crois bien que, si nous avions la naïveté de désar- 
mer, les autres ne nous imiteraient pas, et guette- 
raient le moment de nous attaquer sinon dans noire 
territoire, au moins dans nos intérêts. Un pays qui 
n'aurait pas d'année permanente, c'est-à-dire qui 
n'entretiendrait pas des troupes d'une manière suivie 
et négligerait de les exercer en temps de paix, risque- 
rait fort de tomber sous les coups ou sous la loi d'un 
voisin qui aurait pris ses précautions. 

Mais tu m'objectes qu'on aurait alors la ressource 
de la levée en masse. Ah ! mon cher enfant, voilà en- 
core une utopie, ces armées de patriotes, de soldats 
citoyens qui s'organiseraient tout d'un coup pour mar- 
cher à l'ennemi et l'écraser. 

De pareilles prouesses ont été possibles en 1792 et 
1793, et elles ont sauvé la France. Mais c'est qu'alors 
i'élan du soldat, la charge à la baïonnette et l'hé- 
roisme individuel tenaient la plus grande place dans 
les combats. Aujourd'hui on est frappé de loin, par un 
ennemi qu'on ne voit pas, et la bravoure ne fait phis 
tout. La complication du service militaire a rendu né- 
cessaire un long apprentissage ; la discipline, la per- 
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fection dans le maniement des armes, la précision des 
mouvements d'ensemble sont devenus le principal. 
Le soldat a besoin d'êfrè formé d'avance, et il faut 
bien, coûte que coûte, se résigner à entretenir, en cas 
de besoin, de nombreux régiments dans les casernes. 

— Mais, monsieur, est-il nécessaire que tous !es 
jeunes gens sans exception entrent à l'armée? 

— Nécessaire, non; uUle, oui; car le nombre des 
soldats est un élément de succès très important main- 
tenant; cela est équitable surtout, car il ne serait pas 
juste que certains d'entre nous allassent risquer de se 
faire tuer pour les autres qui resteraient tranquille- 
ment chez eux sans rien faire d'utile à la patrie. 

. Les devoirs du soldat au régiment, tu les devines, 
ou plutAt tu les connais : d'abord la discipline, sans 
laquelle il n'y a pas d'armée possible, pas de solidité, 
pas de force, pas de victoire. La discipline comprend 
l'obéissance aux chefs, Vamour et le respect du dra- 
peau, qui est l'image de la Patrie, de sa gloire, de 
ses bienfaits et des obligations sacrées qu'elle nous 
impose : au combat, le courage et le dévouement 
allant jusqu'à l'itéroîsme. La France est riche en 
exemples de ce genre. Nous ne devons pas déchoir du 
passé. 

L'armée doit être l'institution préférée du pays, son 
espoir, son honneur, son plus cher souci. Elle n'est 
pas une caste à part, elle est la nation elle-même se 
protégeant contre les attaques possibles et demandant 
à chacun de ses membres valides le dévouement et ta 
secours qu'elle est en droit d'attendre de tous. 

Elle sera encore plus intimement unie au peuple 
d'où elle sort, lorsque tous ceux qui sont appelés à 
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en faire partie plus lard se seront dès l'enfance pré- 
parés à ce devoir. 

L'institution des bataillons scolaires facilitera l'in- 
struction du soldat. Tous nos enfants seront bientôt de 
petits hommes qui n'auront plus qu'à grandir pour 
êtic en état de défendre vaillamment la Patrie, à la- 
quelle ils doivent tout. 

SOMMAIRE 

Avec l'impôt et le vote, le plus important des 
devoirs du citoyen envers sa patrie est le service mili- 
taire. 

Il est nécessaire, en l'état actuel, que chaque pays, 
entretienne une armée permanente pour faire res- 
pecter sa sécurité et son indépendance. 

Le service militaire est maintenant obligatoire pour 
tous, ce qui est prudent et juste. 

L'armée n'est que la nation elle-même se défendant 
contre s^s ennemis et se préparant par la discipline et 
l'étude à protéger l'héritage des ancêtres. - 

EXERCICES 

Pourquoi l'impôt est-il le premier des devoirs que contracte un ci- 
toyen envers »i pairie? — Explique! la nécessité et la justice de rim- 
p6t. — Pourquoi est-ce tui devoir pour le citoyen de s'intéresser à la 
marche des afTaires de sa patrie? — Comment peut-il gjprimer-son 
opinion à ce sujet 7 — Que pensez-vous des citoyens qui s'abstiennent 
dans les voles importants? — Pourquoi l^ut-il que etiaque nation au- 
joui-d'hui entretienne une armée permanente? — Pourquoi la levée 
en masse, à la veille du combat, ne suffirait-elle pas? — Pourquoi le 
service militaire est-il obli^Ioire pour tout le monde? — Que com- 
mcinde la discipline? — Pourquoi faut-il que toute force armée obéisse 
aune discipline? — Quelleestl'utilité des bataillons scolaires ï 
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DANS LA PATRIE 



— Vous m'avez tous ces jours<;i parlé des devoirs 
da citoyen dans la Patrie, monsieur, me dit Jacques, 
mais point encore des droits que la Patrie lui donne 
en retour. 

— Non, mon enfant : les droits sont une suite et une 
conséquence des devoirs. 

— Comment cela ? 

— ■ D'abord c'est parce que les autres ont des devoirs 
envers nous qu'ils nous reconnaissent des droits;- 
ensuite le droit n'est que la dignité que nous confère 
le devoir qu'il nous faut accomplir. Aussi dans les 
sociétés bien organisées ^ouf devoir est-il lié à un droit 
et tout droit à un devoir. 

— Alors, pour connaître les droits dont jouissent les 
Français, il suffit de se rappeler les devoirs que les lois 
du pays leur imposent? 

— Parfaitement. Ces devoirs se réduisent à trois, 
comme nous l'avons dit : 

1' Payer l'impôt, c'est-à-dire pai ticiper aux charges 
et aux dépenses de la patrie. 
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2° Voter dans les élections, c'est-à-dire s'intéresser 
activement à la marche des afTaires de la patrie. 

3' Servir à l'armée, c'est-à-dire protéger la patrie 
et la défendre contre ses ennemis. 

Eh bien, voyons quels droits vont sortir de ces trois 
obligations. Procédons par ordre. 

Que prouve l'impAt équitablement réparti entre les 
contribuables, sans aucune considération de rang ni 
de position? D'abord que tous les citoyens sont égaux 
devant loi. Ensuite que tous, puisqu'ils doivent 
contribuer aux dépenses du pays, proportionnelle- 
ment aux moyens qui leur sont également reconnus, 
ont un droit iderilique à posséder, à conserver ou à 
acquérir la richesse, par l'héritage ou par le travail, 
conformément aux règles admises. Enân, que tous, 
puisqu'ils participent à l'entretien de la patrie, ont 
droit à surveiller la manière dont les ressources 
communes sont appliquées à cet entretien. 

Voilà donc trois droits tirés de cette obligation . de 
l'impftt iVégmilté civile, le droit de propriété, le 
. droit de oontrdler l'emploi des contributions votées 
pour la nation. 

lia Déclaration des droit» de l'homme, adoptée en 
1789 par l'Assemblée constituante, a fondé ces droits 
et les a, pour la première fois, reconnus comme insé- 
parables de la qualité de citoyen français*. 

En proclamant l'égalité des citoyens, la Déclaration 
n'a pas voulu dire qu'il n'y aura plus désormais ni 
force ni faiblesse, ni pauvreté ni richesse, mais que 
ces différences extérieures, choses de hasard ou de 
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conventiioii, ne concernent pas, n'empêchent pas l'uni- 
formité du droit. Le personnage puissant qui violera 
la loi sera châtié comme l'humble ouvrier ou paysan ; 
quiconque servira bien son pays sera récompensé. 

les hommes, étant tous égaux, doivent pouvoir 
jouir en paix du fruit de leur travail respectif. Ce que 
possède un citoyen, sa propriété, est aussi respectable 
que lui-même. 

La société se charge d'assurer le respect de ces 
droits : c'est principalement pour cela qu'est institué 
le service de la justice dont nous avons parlé. 

Enfin, tout contribuable apportant sa part doit avoir 
le droit de contrôler l'emploi que fait l'État de l'argent 
qu'il a versé dans l'intérêt commun. 

Ce contrôle n'est pas exercé directement, cela va 
sans dire, mais par l'intermédiaire des députés et 
sénateurs, qui représentent chacun une portion de la 
nation française et s'en vont exposer au gouvernement 
les besoins et les désirs de leurs électeurs. 

Le snfl^age nnlverael conserve sur ce point 
l'égalité de tous les citoyens et leur donne le moyen 
de gérer, à distance, les intérêts communs dont cha- 
cun a sa part. 

SOMMAIRE 

Dans toute sociélé bien organisée, à chaque devoir 
correspond un droit reconnu par les lois, qui ne fait 
que constater le respect dû à toute personne qui se 
conforme à certaines obligations morales. 

Du devoir de payer l'impôt dérivent : 1* le droit 
pour tous les citoyens d'être égaux devant la loi; 
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2" le droit de propriété; 3" le droit de contrôler l'em- 
ploi de riinp6t. 
La déclaration de 1789 reconnaît ces droits. 



40° La lUwrlé. 

Tous les citoyens sont égaux, mais dans qiiet sens 
le sont-ils? — Ils sont égaux parce qu'ils sont tous 
libres. 

C'est là ce que prouve le vote par lequel ils expri- 
ment leur volonté sur la manière dont les affaires de 
l'État doivent être gérées. 

- Trois droits sont, ici encore, la conséquence do 
devoir que le citoyen a de voter : 

1* L» liberté civile et politique. 

2° Le droit d'exprimer et de faire prévaloir par le 
vote son avis sur le gouvernement du pays. 

5° L'autorité politique reconnue sans réserve à la 
réunion de tous les citoyens, c'est-à-dire lasoaTersi- 
netô nationale. 

Le premier article de la Déclaration de 1789 pro- 
clame que l'homme est une personne indépendante, 
responsable de ses actions, et lui donne le moyen de 
vivre en sociélé sans courir le risque d'être écrasé 
pav ses voisins. 

Qu'est-ce donc que cette liberté que la loi française 
reconnaît à tous? Est-ce le pouvoir de Faire ce qu'on 
veut, sans rien considérer? Non pas. La liberté con- 
siste à faire ce qui ne nuit pas à autiHii. Hors de cela, 
chacun peut aller et venir, travailler et se reposer, 
agir et parler comme il lui plait. 
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« La loi n'a le droit de défendre que les actions 
nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu 
par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être 
contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. » (Art. V.) 

La dignité de la personne humaine, la seule libre 
au monde, qui est te fondement de la Morale, devient 
ainsi le principe sur lequel repose toute la société. 

D'abord, puisque l'homme est libre, sous la réserve 
de ne pas troubler l'ordre public, il restera libre sous 
quelque forme qu'il emploie son activité : il le sera 
dans ses pensées et dans ses croyances. C'est !a li- 
berté de conscience. 

Il ne sera pas moins indépendant dans « la commu- 
nication des pensées et des opinions, ce qni est un des 
droits les plus précieux ; tout citoyen peut donc parler, 
écrire, imprimer librement, sauf à répondre de cette 
liberté dans les cas déterminés par la loi. » (Art. XI.) 

Ensuite, puisque chaque individu est libre, la société 
tout entière doit l'être, et prendre soin elle-même de 
ses propres intérêts. C'est le second droit, celui qui 
concerne l'indépendance politique des citoyens. 

Chaque nation, chaque État est une société où 
tous les membres, c'est-à-dire tous les citoyens, ont 
des intérêts communs qu'ils ne peuvent pas traiter 
eux-mêmes, et dont ils confient la direction à un ou 
plusieurs gérants chargés du gouvernement, mais en 
se réservant de donner leur opinion sur la manière 
dont ils sont gouvernés et de prendre ainsi part aux 
afTaires du pays. 

Une société politique est donc une association 
d'hommes qui ont des droits, des devoirs et des înté. 
rets, association formée en vue du plus grand bien de 
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tous, en vue surtout de la grandeur et de la prospé- 
rité de la Patrie dont la société porte le nom. 

Vous devinez bien que l'idée de la liberté et de 
l'égalité de tous les hommes a nécessairement changé 
tout l'ordre politique, c'est-à-dire l'ensemble' des rap- 
ports de la nation avec son gouvernement. 

Chaque citoyen, ayant sa part d'intérêt dans la so- 
ciété, doit pouvoir se mêler, pour sa part, k la gestion 
des intérêts de tous; et, comme il a sa volonté à liû, 
aussi respectable que celle de qui que ce soit, il doit 
pouvoir exprimer cette volonté et travailler à la faire 
triompher. 

Voilà les principes dont s'est inspirée la Déclaration 
pour établir, à côté des droits de l'homme dans la 
société, ou droits civils, les droits du citoyen dans 
l'État, ou droits politiques. 

La nation n'en reste pas moins la source de tout 
pouvoir, et tout commandement se fait en son nom. 
« Le pi'incipe de toute souveraineté réside essentielle- 
ment dans ta nation'. Nul corps, nul individu ne 
peut en exercer d'autre qui n'en émane expressé- 
ment. » C'est ce qu'on appelle la i 
nationale. 



SOMMAIRE 

Le devoir qui s'impose à chacun de s'intéresser aux 
affaires de l'État a pour conséquence trois droits : 

1" La liberté civile et politique de tout citoyen, com- 
prenant la liberté de conscience et la liberté d'action, 
dans le domaine fixé par les lois. 



